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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 31 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PÉTITION POUR L’INTERDICTION DU
GAVAGE FORCÉ DES CANARDS ET DES OIES

EN WALLONIE

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la  pétition pour  l’interdiction  du  gavage forcé  des
canards et des oies en Wallonie.

Mme Kelleter  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.

Échange de vues

M. le Président. – Pour rappel, nous avons procédé
le  7 mars 2023  à  l’audition  de  M. Vandenbosch,
représentant des pétitionnaires, et nous avons organisé
une visite – bien agréable d’ailleurs – le 25 mai 2023 à
Sprimont, chez un éleveur de canards et producteur de
foie  gras.  De  cette  visite,  des  informations
complémentaires  vous  ont  été  transmises  via  la
plateforme  sécurisée  d’échange  de  documents,  le
1er juin 2023. Il nous revient aujourd’hui d’adopter les
conclusions.  Je  vous  propose  de  lire  in  extenso  la
proposition de conclusion de la majorité, et ensuite, si
quelqu’un souhaite intervenir, cela sera possible.

Suite à l’audition de M. Vandenbosch, signataire de
la pétition « Pétition pour l’interdiction du gavage forcé
des canards et des oies en Wallonie », qui avait recueilli
4 730 signatures, la Commission de l’environnement, de

la nature et du bien-être animal propose d’adopter les
conclusions suivantes.

Nous  nous  accordons  pour  constater,  au  vu  du
nombre de signataires, qu’un certain nombre de citoyens
wallons s’opposent au gavage forcé des canards et des
oies pour produire du foie gras. Par ailleurs, un sondage
montre  que  sept  Wallons  sur  10  partagent  cette
préoccupation. Pourtant,  un autre sondage montre que
sept Wallons sur 10 mangent du foie gras. La Belgique
est le deuxième pays où la consommation de foie gras
par  habitant  est  la  plus  élevée.  Les  productions  des
quatre  élevages  actifs  sur  les  sept  répertoriés  en
Wallonie ne couvrent pas la consommation actuelle. En
2015,  la  Belgique  aurait  importé  933 tonnes  de  foie
gras.  En  2021,  l’importation  a  atteint  1 466 tonnes
pendant que la production wallonne atteignait 12 tonnes.

Nous  partageons  la  préoccupation  du  respect  du
bien-être  animal.  Néanmoins,  une  interdiction  pure  et
simple du gavage en Wallonie ne ferait que déplacer le
problème, puisque la grande majorité de la production
du foie gras est réalisée à l’étranger.

Le cadre législatif wallon relatif au gavage étant l’un
des plus stricts au monde, le risque serait grand que, en
y interdisant le gavage, la production se fasse dans des
pays  où  les  normes  de  bien-être  animal  sont  moins
élevées.

La Commission de l’environnement du Parlement de
Wallonie reconnaît que la production wallonne est plus
artisanale, familiale et respectueuse du bien-être animal
que  la  production  réalisée  dans  certains  autres  pays.
Nous proposons donc, en concertation avec les éleveurs
wallons, de :

- renforcer  le  rôle  du  vétérinaire  chargé  de  la
surveillance régulière de la santé et du bien-être
des animaux – il s’agit de l’article 4 de l’arrêté
royal du 25 avril 1994 portant sur l’exécution de
l’article 36, 10°, de la loi du 14 août 1986 relative
à la protection du bien-être des animaux –, avec
une obligation de signaler les problèmes liés au
bien-être animal à l’Unité du bien-être animal ;

- imposer un modèle de registre, visé à l’article 3
de l’arrêté royal,  et  une obligation de reporting
annuel vers l’Unité du bien-être animal ;

- fixer  un  taux  de  mortalité  cumulé  à  3,5 %  en
moyenne  sur  les  12 derniers  mois.  En  cas  de
dépassement, le responsable de l’exploitation doit
prendre des mesures correctrices ;
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- intégrer  les  techniques  de  mise  à  mort
respectueuses  de  l’article D.57  du  Code  wallon
du bien-être animal dans la formation suivie par
les éleveurs ;

- fixer  les  normes  de  densité  respectueuses  des
besoins éthologiques des animaux, en les alignant
à l’arrêté ministériel du 2 septembre 2011 adopté
en  qualité  différenciée,  notamment  pour  le
gavage, et aux normes d’élevage extensif fixées
par  les  canards  mulards  dans  le
règlement CE/543/2008 ;

- fixer des paramètres dans les bâtiments d’élevage
et de gavage pour la  température,  la  qualité de
l’air et l’éclairage ;

- interdire  la  détention  des  animaux  en  cages  à
l’exception  de  la  période  de  gavage  pour  le
canard mulard, la partie supérieure du logement
doit être entièrement ouverte ;

- prévoir  une  période  d’adaptation  pour  les
exploitations actuelles.

Parallèlement,  nous  demandons  du  Gouvernement
wallon de :

- s’informer quant aux travaux en cours en vue de
trouver des alternatives au foie gras et au gavage,
viables économiquement et qualitativement ;

- prendre  en  compte  la  charge  administrative
supplémentaire demandée aux éleveurs, eu égard
aux  propositions  ci-dessus,  et  poursuivre  le
contrôle  régulier  déjà  mis  en  place  en 2021
et 2022 dans les établissements qui pratiquent le
gavage.

Peut-on  être  d’accord  sur  cette  proposition  de
conclusion qui me paraît tout à fait complète ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci pour cette
lecture exhaustive du texte de la majorité. C’est un texte
que nous avons reçu il  y a cinq minutes, qui contient
toute une série de références, y compris des chiffres et
des normes techniques. Mon groupe a un peu de mal à
analyser à brûle-pourpoint un texte déposé cinq minutes
avant l’ouverture des travaux.

Par  ailleurs,  dans  l’articulation  du  texte,  la
commission  propose  toute  une  série  de  choses.  Puis,
parallèlement,  elle  demanderait  au  Gouvernement  de
s’informer, de prendre en compte et de poursuivre les
contrôles.  C’est  un  peu particulier,  puisque  l’on émet
des propositions sans demander au Gouvernement de les
mettre en œuvre.

Voilà  les  réactions  à  chaud  de  la  part  de  notre
groupe, dans un laps de temps de cinq minutes.

M. le Président. – J’ajoute que tous les chiffres cités
dans  ce  rapport  vous  ont  été  normalement
communiqués, soit lors de la visite de M. Vandenbosch,
soit lors de notre agréable visite, comme je me plais à le
répéter, sur les hauteurs de Sprimont.

Personne ne souhaite plus prendre la parole. Peut-on
alors adopter ces conclusions ?

Vote

M. le Président.  –  Les  conclusions  sont  adoptées
par 8 voix et 1 abstention.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PÉTITION DEMANDANT AUX AUTORITÉS DE
RENONCER À L’IMPLANTATION D’UNE USINE
DE RECYCLAGE DE BATTERIES DE PLOMB À
7011 GHLIN ET DE TROUVER DES SOLUTIONS

ALTERNATIVES

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la  pétition  demandant  aux  autorités  de  renoncer  à
l’implantation d’une usine de recyclage de batteries de
plomb  à  7011  Ghlin  et  de  trouver  des  solutions
alternatives.

Présentation de la pétition

M. le Président.  –  Il  me revient  de  vous  indiquer
que,  en  date  du  20 janvier 2023,  M. Vanderlin  a
introduit une pétition en ligne demandant aux autorités
de renoncer à l’implantation d’une usine de recyclage de
batterie  de  plomb  à  7011  Ghlin  et  de  trouver  des
solutions  alternatives.  Cette  pétition  a  été  clôturée  le
31 mars 2023  et  a  recueilli  8 619 signatures,  dont  au
moins 1 000 signatures ont pu être vérifiées auprès du
registre national.

Le  seuil  des  1000 signatures  ayant  été  atteint,  la
commission a l’obligation d’entendre les représentants
des pétitionnaires. Il nous paraît toutefois opportun de
reporter le point en raison de l’examen de l’ajustement
budgétaire  lors  de  notre  prochaine  commission,  le
27 juin 2023,  et  de  l’indisponibilité  des  représentants
des  pétitionnaires  le  11 juillet 2023.  Nous  précisons
également que ceux-ci ont été surpris par la rapidité de
notre invitation et qu’ils seront absents le 11 juillet pour
des raisons personnelles.

Je vous propose dès lors de reporter le point à notre
réunion du 11 juillet 2023 en organisation des travaux,
date à  laquelle  nous procéderions à la  désignation du
rapporteur  et  fixerions  la  date  de  l’audition,  a  priori
durant  le  mois  de  septembre.  Je  vous  propose  la
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première  commission  de  la  rentrée,  c’est-à-dire  le
12 septembre 2023.

Marquez-vous  votre  accord  sur  cette  proposition ?
Oui.

L’examen  de  ce  point  est  reporté  à  une  date
ultérieure.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES INQUIÉTUDES DU
SECTEUR AQUARIOPHILE EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dodrimont à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les inquiétudes du
secteur aquariophile en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). – Madame la Ministre, suite à
l’entrée  en  vigueur  des  dispositions  de  l’arrêté  du
Gouvernement wallon du 24 novembre dernier sur les
conditions  de  détention  et  de  commercialisation  en
Wallonie,  de  nombreuses  réactions  dans  le  milieu
aquariophile  ne  cessent  de  pleuvoir,  en  raison
notamment de la baisse drastique du chiffre d’affaires au
sein des entreprises concernées par ce secteur. En cause,
nous dit-on : le permis de détention.

Je  sais  que  vous  êtes  bien  consciente  de  cette
difficulté  puisque  vous  avez  pris  plusieurs  mesures
d’assouplissement, comme l’allongement de la durée de
validité à un an de ce fameux permis nécessaire pour
l’achat de poissons. Malheureusement, ce remaniement
de  la  validité  n’est  pas  suffisant  pour  enrayer  les
difficultés du secteur aquariophile. Celui-ci compte une
multitude d’espèces et les enregistrer prend énormément
de temps. Je suis allé à la rencontre d’un professionnel
qui  m’a  expliqué  la  réalité  d’une  journée  de  travail
actuellement :  ce  sont  des  clients  qui  se  succèdent  et
pour  lesquels  il  faut  répertorier  les  poissons  qu’ils
achètent.  Généralement,  ils  n’en  achètent  pas  qu’un
seul.  Tout  cela  demande donc un  temps  extrêmement
long. Pour le secteur, c’est une charge à laquelle il est
bien compliqué de faire face.

On note également que les clients ne semblent pas
être  informés  de  cette  obligation  de  se  procurer  le
permis  avant  d’acheter  leurs  poissons.  Un  déficit
d’information  est  constaté  et  celui-ci  a  aussi  une
répercussion sur le chiffre d’affaires de ces entreprises. 

Quant  aux  administrations  communales,  elles
critiquent  non  seulement  l’arrêté,  qui  constitue  une
charge  de  travail  supplémentaire,  mais  elles  déclarent
également  n’être  pas  toujours  informées  de  la
dérogation accordée pour les poissons lorsque certains
clients ou certains professionnels leur en parlent. J’ai pu
aussi  le  constater  de  visu  lorsque  j’ai  rencontré  les
professionnels  et  les  administrations  communales
proches de l’exploitation concernée.

Enfin,  il  y  a  une  problématique  plus  importante
encore  pour  les  magasins  proches  des  frontières
régionales ou territoriales, puisque, pour se fournir, leurs
clients se tournent vers des entreprises situées soit  en
Région flamande, soit dans les pays limitrophes. Dans
ces régions, il n’y a pas d’obligation de permis et cela a
une répercussion directe pour le secteur.

Dès lors, Madame la Ministre, après le constat que
vous avez partagé – et je vous en remercie –, vous avez
pris  conscience  du  problème  en  assouplissant  déjà  la
durée de validité du permis. Cependant, je pense qu’il
faut  aller  plus  loin.  Envisagez-vous  d’autres  mesures
pour  soutenir  ce  secteur ?  Peut-on parler  purement  et
simplement de la suppression de l’obligation du permis
de détention pour les acheteurs de poissons ?

Ceci  n’est  pas  une  remise  en  cause  du  bien-être
animal, que l’on se doit d’accorder à tous les animaux.
Toutefois,  ici,  convenons  que  des  spécificités  rendent
l’application  du  permis  de  détention  réellement
problématique et que cela menace réellement la survie
des entreprises concernées.

Madame la Ministre, j’espère que l’on pourra éviter
une catastrophe économique pour ce secteur et prendre
des mesures qui vont dans le sens souhaité par celui-ci. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme je le dis souvent,
les animaux ne sont pas des biens de consommation ou
de  production.  Notre  devoir,  en  tant  que  responsable
politique  –  et,  pour  ma  part,  ministre  du  Bien-être
animal – est  avant tout  de veiller au bien-être de ces
êtres sensibles. Qu’il s’agisse d’un poisson rouge, d’un
chiot  ou  d’un  hamster,  aucun  d’eux  ne  mérite  d’être
acheté  impulsivement,  puis  négligé,  maltraité  ou
abandonné.

Pour rappel, le double objectif poursuivi par la mise
en application du permis de détention était tout d’abord
de lutter contre les acquisitions impulsives d’animaux.
Cette obligation permet de s’assurer que les personnes
qui souhaitent acheter ou adopter un animal sont bien
dans une dynamique de réflexion quant à l’accueil de
cet  être  vivant.  D’autre  part,  cette  mesure  permet  de
lutter  contre  l’impunité  en  empêchant  les  personnes
déchues  de  leur  permis  pour  raisons  de  maltraitance
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d’acquérir  à  nouveau  un  animal.  La  présentation  de
l’extrait de fichier central est obligatoire dès qu’il y a
commercialisation,  donation  ou  vente  d’un  animal  de
compagnie. Les poissons sont donc effectivement visés.
Ils ont eux aussi des besoins qui doivent être respectés
et  ils  méritent  d’être  protégés  au  même titre  que  les
autres animaux. Car contrairement à ce que l’on peut
parfois imaginer, il arrive que ceux-ci soient également
maltraités. Vous vous souvenez sans doute, comme moi,
des  fancy-fairs  où  l’on  distribuait  aux  enfants  des
poissons rouges qui terminaient assez rapidement dans
les toilettes des différentes familles.

Comme vous  l’avez  précisé,  plusieurs  adaptations
ont  déjà  été  mises  en  place  concernant  le  secteur
aquariophile.  Tout  d’abord,  la  durée  de  validité  du
document se rapportant aux animaux pouvant s’acquérir
en nombre, comme les poissons, a été allongée à un an.
Dans  ce  cas,  le  cédant  est  autorisé  à  ne  compléter
qu’une  seule  ligne  du  registre  pour  chaque  acte
d’acquisition par une même personne. Seul le nombre
d’animaux  doit  être  précisé.  Je  pense  que  cet
assouplissement sur le plan administratif est intéressant
pour les vendeurs.

Enfin,  je  rappelle  que  cette  disposition  décrétale
votée  par  votre  assemblée  est  entrée  en  vigueur  l’été
dernier. Elle n’est pas liée à l’arrêté du Gouvernement
du 24 novembre dernier, que vous mentionnez. Celui-ci
concerne les conditions d’agrément des établissements
pour animaux.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour sa réponse et, une nouvelle fois,
pour les premières mesures d’assouplissement qui ont
été adoptées à la suite à cet arrêté.

Je  reste  perplexe.  Comment  peut-on  constater  une
maltraitance de la part d’un propriétaire d’aquarium sur
ses poissons ? Je sais que cela peut choquer, mais je ne
vois pas de quelle manière on pourrait déterminer que
quelqu’un commet un acte de maltraitance en achetant
des poissons et en ne faisant pas en sorte qu’ils puissent
s’épanouir sereinement chez lui. Pour un propriétaire de
chevaux, de chiens, de chats, des signes visibles peuvent
apparaître. Par contre, comment peut-on constater qu’un
propriétaire ne dispose pas d’un aquarium suffisamment
adapté  aux  poissons  qu’il  a  acquis ?  Cela  est
extrêmement  difficile.  On aurait  pu  chercher  d’autres
formules  pour  que  l’adoption  d’un  poisson  se  réalise
dans de  meilleures  conditions qu’aujourd’hui,  mais  je
crois  que  le  permis  de  détention  n’apporte  aucune
solution à d’éventuelles maltraitances.

Aujourd’hui, je le répète : le secteur aquariophile et
ceux qui vivent de cette activité se sentent en péril. Les
chiffres  d’affaires  constatés  sont  déjà  en  baisse  et  je
crains  que  cela  n’empire  dans  les  prochains  mois.  Je

reste  donc  demandeur  d’éventuelles  dispositions  pour
aider ce secteur.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’ÉTUDE SUR LES ALKYLES

PERFLUORÉS ET POLYFLUORÉS (PFAS) SUITE
AUX RÉPONSES DE MME LA MINISTRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’étude  sur  les
alkyles  perfluorés  et  polyfluorés  (PFAS)  suite  aux
réponses de Mme la Ministre ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, le résultat
de la phase 2 du biomonitoring vient de sortir. Ce travail
mené par l’ISSeP nous apprend beaucoup de choses. Au
sujet  des  pollutions  aux  métaux,  il  y  a  des  éléments
intéressants  sur  lesquels  on  pourrait  revenir,  mais  je
souhaite plutôt me consacrer ici à la partie des analyses
par  prise  de  sang,  et  donc  plus  précisément  sur  les
PFAS, qui est sujet souvent débattu.

Rappelons  que  l’analyse  des  PFAS  n’était  pas
prévue  dans  un  premier  temps.  En  2021,  après  le
scandale  de  3M,  vous  aviez  d’ailleurs  minimisé
l’importance des PFAS en Wallonie, en déclarant : « Il
n’y a pas d’urgence à agir en Wallonie. Hier, c’étaient
les bisphénols A, demain ce sera un autre ».

Depuis,  nous  avons  connu  le  dossier  de  la  base
militaire américaine de Chièvres. Pour rappel, en 2018,
les  Américains  ont  analysé  l’eau  pour  l’ensemble  de
leurs bases militaires dans le monde et défini une norme
maximale  de  70 nanogrammes  par  litre.  Au-delà,  des
mesures devraient être prises. À Chièvres, ils ont trouvé
un taux allant jusqu’à 94 nanogrammes par litre. Suite à
cela, les Américains ont arrêté de boire l’eau du robinet
et décidé de boire de l’eau en bouteille. Cependant, pour
les  habitants  des  communes  avoisinantes,  comme  à
Chièvres, rien n’a été fait.

Alors que les Américains avaient transmis le dossier
public, que l’on a trouvé rapidement à la Région, celle-
ci n’a pas réagi ni prévenu les populations. Un principe
de précaution aurait pourtant dû prévaloir, mais ce ne fut
pas le cas et ce n’est toujours pas le cas, puisque nous
sommes  en  dessous  des  normes  européennes  de
100 nanogrammes par litre. Or cette norme ne vaut rien
face  à  des  polluants  éternels  comme  les  PFAS,  qui
persistent dans la nature, mais aussi dans le corps.

Suite à cela, vous aviez notamment décidé d’inclure
les PFAS dans le biomonitoring et d’analyser le puits de
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Chièvres, mais sur un nombre trop limité de PFAS ; ce
qui est  un souci.  Nous avons reçu les résultats de ce
biomonitoring.  N’étant  un  expert,  j’ai  donc  dû  faire
appel à un bio-ingénieur de Gembloux pour m’aider à
comprendre ce tableau.

Tous  les  échantillons  examinés  ou  presque  sont
contaminés. Cela est principalement vrai pour le PFOS,
qui  concerne  presque  la  moitié  des  nouveau-nés,
presque la totalité de l’échantillon adolescent et adulte,
et  ce,  dans  de  relativement  fortes  concentrations.  À
l’exception de deux sur les sept PFAS analysés,  nous
retrouvons des traces de tous les autres.

Depuis, le journal  Le Monde a aussi sorti une carte
d’Europe des contaminations aux PFAS. La Flandre est
tout en rouge, la Wallonie est tout en blanc. Ce n’est pas
parce  que  les  PFAS  se  sont  arrêtés  à  la  frontière
linguistique  de  notre  pays,  mais  bien  par  manque de
volonté politique de connaître la réalité de notre terrain
wallon. Après tout, si l’on ne sait rien, on n’a rien à dire
et c’est plus facile !

Pourquoi n’analysons-nous que sept PFAS alors que
l’Europe  recommande  l’analyse  d’une  vingtaine  de
PFAS ?  Qu’allez-vous  mettre  en  place  pour  que  la
Wallonie  ne  soit  plus  cet  îlot  blanc  sur  la  carte  du
journal Le Monde ? Par principe de précaution, il serait
utile  que  nous  puissions  connaître  parfaitement  les
endroits de contamination en Wallonie afin de pouvoir
prendre les mesures appropriées quant à ces pollutions
bien  particulières,  surtout  en  raison  de  leur  caractère
éternel.

M. le Président.  –  Monsieur  le  Député,  pour  la
transformation de votre interpellation en question orale,
cela  relève  de  la  responsabilité  de  la  Conférence  des
présidents.

La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la santé des Wallons et
des  Wallonnes  est  une  priorité,  c’est  pourquoi  la
question des PFAS est suivie avec beaucoup d’attention
et de sérieux. Je suis très étonnée des propos que vous
m’attribuez ;  je  n’ai  jamais  parlé  d’épiphénomène,  je
vous remercie donc de rectifier cela.

Les  PFAS  représentent  un  problème
environnemental  mis  en  évidence  relativement
récemment  et  les  connaissances  concernant  ces
substances sont en continuelle évolution. De ce fait, il
n’existe  que  très  peu  de  normes  nationales  ou
internationales les encadrant. De même, de nombreuses
procédures de prélèvement des échantillons et d’analyse
sont toujours en cours de validation.

En ce qui concerne la comparaison avec les analyses
réalisées  en  Flandre,  la  Région  flamande  a  été
confrontée à une pollution très intense en PFAS, liée au

site de production 3M à Zwijndrecht. Aucun problème
de l’ampleur de ce qui a été mis en évidence en Flandre
n’a  heureusement  été  identifié  en  Wallonie.  Cela  n’a
toutefois pas empêché mon administration de mettre en
place  une  surveillance  des  PFAS  depuis  quelques
années, même si nous n’avons pas de site de production
en  Wallonie.  Ceci  est  une  réalité  factuelle,  qui  induit
donc un niveau de pollution différenciée.

Concernant les sols, une seule étude a été introduite
officiellement  à  l’administration avant 2021.  Elle  était
liée  à  un  incendie  et  elle  a  démontré  l’absence  de
contamination au droit du terrain. Cette première étude
a  permis  de  définir  des  normes  pour  le  PFOS  et  le
PFOA dans la matrice « sol » et de diffuser ces normes
et  des  recommandations  vers  les  experts  du  domaine
pour  qu’ils  puissent,  le  cas  échéant,  les  intégrer  dans
leurs études. Depuis lors, plusieurs études sont en cours
et elles n’ont pas encore livré leurs résultats.

Suite  à  ma  demande,  l’analyse  des  PFAS  a  été
abordée  au  cours  du  second  volet  du  biomonitoring
wallon. La seconde phase de ce projet est aujourd’hui
finalisée. Cette campagne de biomonitoring montre que
les Wallons et Wallonnes sont exposés à de multiples
polluants  et  substances chimiques présents  dans notre
environnement quotidien. Les niveaux d’exposition sont
du même ordre  de  grandeur  que  ceux retrouvés  dans
d’autres pays européens. 

Cela  n’empêche  cependant  pas  d’agir.  Nous
disposons  maintenant  de  valeurs  de  référence
d’exposition pour différentes catégories d’âge. Au-delà
des mesures que les citoyens peuvent mettre en œuvre
pour réduire  leur  exposition,  ces  valeurs  de référence
sont  primordiales  pour  permettre  aux  décideurs  de
prendre  des  mesures  structurelles  en  vue  de  réduire
l’exposition  aux  produits  chimiques  ayant  un  impact
négatif sur la santé. Tous les rapports du biomonitoring
wallon sont disponibles sur le site de l’ISSeP et sur le
portail  Environnement-Santé  du  SPW  ARNE.  Des
résultats  analytiques  pour  le  PFOS  sur  le  biote  ont
également été réalisés en Wallonie.

Au niveau des eaux de surface,  pour les PFAS, la
directive  « Normes  de  qualité  environnementale »
2013/39/UE  impose  l’analyse  du  PFOS.  Depuis
fin 2022, les 20 PFAS reprises dans la directive « Eau
potable » sur les stations de surveillance sont analysées.
Je  vous  renvoie  vers  ladite  directive  pour  la
dénomination  exacte  de  ces  substances.  La  capacité
d’analyses sera élargie en prévision de la future révision
de  cette  directive  « Normes  de  qualité
environnementale ».

Enfin, un projet portant spécifiquement sur les PFAS
est actuellement mené par l’ISSeP pour évaluer la teneur
en  PFAS  dans  les  eaux  de  surface  et  les  eaux  de
distribution. Le projet est toujours en cours.
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Au niveau des échanges d’informations intrabelges,
des  experts  wallons  prennent  régulièrement  part  aux
discussions ayant  lieu dans le  cadre de la  thématique
PFAS au sein des différents groupes de travail avec les
experts flamands, bruxellois et fédéraux, notamment au
sein  du  Comité  de  coordination  de  la  politique
internationale de l’environnement (CCPIE).

Mon  administration  est  également  représentée  au
sein du comité REACH belge qui œuvre, entre autres, à
la mise en place des différentes interdictions liées aux
PFAS. Je rappelle que j’avais plaidé au sein du Conseil
environnement et que j’avais obtenu de la Commission
qu’elle intègre les PFAS dans la  nouvelle  révision du
règlement REACH.

Au niveau des experts et des techniciens, l’ISSeP a
mis en place un groupe de travail et d’échanges avec ses
homologues  du  VITO,  en  Région  flamande,  et  avec
Bruxelles  Environnement  afin  d’identifier  les
interlocuteurs  et  de  faciliter  les  échanges :  la  Belgian
Interregional Environment Agency.

Vous voyez que nous avons mis en place toute une
série  de  mesures  pour  être  capables,  justement,
d’identifier le niveau d’imprégnation de la Wallonie aux
PFAS.  La première  chose  à  faire  est  de  savoir  avant
d’agir, tout en travaillant déjà en parallèle à la révision
du  règlement  REACH  afin  d’éviter  la  mise  sur  le
marché de produits contenant ces substances chimiques
toxiques.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Quand  j’ai  utilisé  le  terme
« épiphénomène », ce n’est pas que vous l’aviez vous-
même prononcé, mais c’est ainsi que je décris vos prises
de parole à l’époque, que j’ai sous les yeux. 

Le 22 juin 2021, vous aviez déclaré dans  Le Soir :
« Ce  n’est  qu’une  catégorie  de  substances  chimiques
problématiques  qui  contiennent  potentiellement  des
perturbateurs  endocriniens.  Aujourd’hui,  ce  sont  les
PFAS et les PFOS qui font l’actualité. Il y a quelques
années, ce fut le bisphénol A ; demain, ce sera peut-être
autre chose. Il n’y a pas d’urgence à intervenir sur les
PFAS en  Wallonie ».  Je  décrivais  donc vos prises  de
parole.

Il  n’y  a  pas  de  site  de  production comme 3M en
Wallonie,  cela est un fait.  Néanmoins il  y a des sites
d’utilisation des PFAS. Finalement, ce n’est pas le plus
important. Ce qui l’est, c’est de savoir où il y en a, en
quelle  quantité  et  ce  que  l’on  doit  faire.  À  partir  du
moment où l’on ne sait pas, à partir du moment où la
Wallonie reste cette zone blanche sur la carte du journal
Le Monde,  on ne peut pas prendre de mesures puisque
l’on se cache derrière le manque d’analyse et d’effets.

C’est une bonne chose que vous ayez fait réaliser ce
biomonitoring. Il nous apprend des choses intéressantes,
notamment que nous sommes contaminés, au même titre

que tous les autres pays européens. Nous ne sommes pas
épargnés, c’est certain. C’est la base de l’analyse et c’est
normal.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  C’est  dans  nos  produits  de  consommation
courante,  avec  lesquels  nous  sommes  en  contact
quotidien, et c’est ce que le biomonitoring montre, avec
des  substances  toxiques,  par  les  produits  que  nous
manipulons. D’où l’importance d’arrêter de mettre dans
nos mains des produits qui contiennent des substances
toxiques et  la  révision du règlement  REACH, qui  est
l’essence.  C’est  le  principe  de  précaution  le  plus
important :  arrêter  de  mettre  dans  nos  mains  ces
produits  qui  contiennent  des  substances  toxiques.
Excusez-moi de vous avoir interrompu.

M. Dupont (PTB).  –  Je  n’ai  pas  de  problème  à
débattre sur les PFAS avec vous. Je le fais avec vous
depuis le début.  Ce biomonitoring démontre que nous
sommes contaminés. Le problème est que nous n’avons
pas une carte de la Wallonie des lieux théoriques où il y
a de la contamination. 

Vous avancez là-dessus, mais je pense que l’on doit
encore avancer parce que, jusqu’à présent, la Wallonie
s’est quelque peu fermé les yeux et bouché les oreilles,
il  est  important  de  savoir.  Ces  contaminations  sont
historiques  et  elles  sont  liées  à  des  exploitations
industrielles  passées,  à  des  produits  utilisés
quotidiennement, comme vous le dites. Il est temps de
savoir  où  elles  se  trouvent  et  comment  les  combattre
activement. On ne doit plus être un îlot blanc en Europe.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES VARIATIONS DE VALEURS
DES PARAMÈTRES COMPOSANT L’EAU DE

DISTRIBUTION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les variations de
valeurs  des  paramètres  composant  l’eau  de
distribution ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Madame la Ministre, en avril
dernier, nous avons adopté un projet de décret visant à
améliorer la qualité de l’eau de consommation. Il s’agit
d’un texte qui transpose la directive européenne relative
à  la  qualité  de  l’eau  destinée  à  la  consommation
humaine.
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Comme  vous  le  rappeliez,  ce  projet  de  décret  a
notamment  pour  but  d’améliorer  la  protection  des
consommateurs  et  de  tenir  compte  des  polluants
émergents.  Certaines  dispositions ont  été  prises  en ce
sens, ce dont mon groupe se réjouit.

Des variations de valeurs des paramètres composant
l’eau de consommation peuvent toutefois survenir d’une
année  à  l’autre.  À  titre  d’exemple,  en  comparant  les
relevés  des  deux  dernières  années  d’un  habitant  de
Wavre, en Brabant wallon, il  est apparu que la valeur
pour le nitrate a été multipliée par trois, passant de 13 à
33,5 microgrammes par litre, et celle des pesticides a été
multipliée  par  neuf,  passant  de  0,028  à
0,24 microgramme par litre. Ces augmentations peuvent
paraître  préoccupantes,  même  si  elles  demeurent  en
dessous des seuils maximums autorisés, respectivement
0,5 et 50 microgrammes par litre.

Est-il normal d’avoir des variations de valeurs des
différents  paramètres  analysés  dans  l’eau  de
consommation  au  cours  d’une  année ?  Comment
l’expliquez-vous ? 

Quelles  sont  les  raisons  de  ces  variations,  plus
particulièrement  concernant  les  nitrates  et  les
pesticides ?

Qu’en  est-il  des  normes  définies  par  la  Région
wallonne ?  Sont-elles  adaptées  en  fonction  des
analyses ?

De nouveaux outils d’analyse de la qualité de l’eau
de consommation sont-ils régulièrement mis en place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, il est normal d’observer
des variations de valeurs des paramètres mesurés dans
l’eau de distribution, notamment pour les nitrates et les
pesticides.  Ces variations sont plus marquées dans les
eaux de surface que dans les eaux souterraines, où les
temps de transfert sont généralement plus longs.

D’autres causes de ces variations peuvent être liées :
- à la profondeur de la nappe ;
- au type de géologie ;
- à une variation dans l’alimentation de la zone de

distribution,  par  exemple  la  modification  du
mélange entre plusieurs prises d’eau ;

- à la performance du traitement de l’eau : au taux
de saturation du charbon actif pour les pesticides
ou à la résine échangeuse d’ions pour les nitrates.

Depuis  quelques années,  l’administration a mis  en
place une base de données en ligne permettant d’assurer
un  meilleur  suivi  qualitatif  de  l’eau  de  distribution.
Celle-ci  permet  notamment  de  signaler  les  zones  de
distribution présentant de fortes variations en nitrates, à

savoir  celles  supérieures  à  15 milligrammes  par  litre.
Dans  ce  cas,  le  distributeur  est  invité  à  justifier  ces
variations.

La directive impose le système d’accréditation des
laboratoires  à  la  norme  ISO 17025.  Pour  assurer  la
justesse et la précision de toutes les analyses, elle fixe
aussi une limite à l’incertitude de la mesure pour chaque
paramètre.

La Wallonie est pionnière en la matière puisque les
laboratoires de nos fournisseurs d’eau sont soumis à ce
système d’assurance qualité depuis le décret précédent,
c’est-à-dire le décret de 2002.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour les éléments de réponse que vous venez
de  donner,  plus  particulièrement  concernant  certaines
des  causes  de  ces  variations.  Je  retiens  que  ces
variations sont « normales » et plus marquées pour les
eaux de surface.

Je ne manquerai pas de relayer ces informations aux
habitants  de  Wavre,  qui  m’ont  contacté et  qui  étaient
particulièrement soucieux concernant la qualité de l’eau
qu’ils consomment.

Je  pense  qu’il  est  important  de  suffisamment
informer  et  de  répondre  aux  questions  tout  à  fait
légitimes des citoyens en la matière.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA DEUXIÈME RÉUNION DU

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
NÉGOCIATION SUR LA POLLUTION

PLASTIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  deuxième
réunion du Comité intergouvernemental de négociation
sur la pollution plastique ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  du
29 mai  au  2 juin  s’est  tenu  un  sommet  international
antiplastique à Paris.  Ce sommet est  le  deuxième des
cinq sessions de négociations prévues pour élaborer un
traité international  sur la pollution plastique. Un texte
contraignant  serait  nécessaire  en  la  matière  puisqu’il
s’agit  de  mener  une  politique  globale  concernant  la
pollution plastique, très toxique pour l’environnement et
pour la santé humaine. Des mesures locales ne seront
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pas  suffisantes  pour  s’attaquer  à  ce  problème
d’envergure mondiale.

La  Belgique  a-t-elle  bien  pris  part  à  ce  sommet ?
Quelle position a-t-elle défendu concernant le traité en
cours de négociation ? Quelle a été votre position dans
les négociations intrabelges en amont ?

En lien avec ces discussions, Greenpeace a publié un
rapport  dont  le  titre  est,  selon  moi,  effrayant  et
explicite : « Toxique à jamais : recyclage du plastique,
une  menace  pour  la  santé  selon  des  données
scientifiques ».  En  résumé,  ce  rapport  confirme  que,
lorsque le plastique est chauffé au moment du recyclage,
de nouveaux composés chimiques apparaissent et c’est
bien  là  tout  le  problème.  On  peut,  par  exemple,  y
retrouver  du  benzène,  un  agent  cancérigène  que  l’on
retrouve  dans  les  retardateurs  de  flamme,  mais  on
trouve  aussi  des  perturbateurs  endocriniens.  Ces
« ajouts »  ne  se  créent  pas  uniquement  durant  le
processus de recyclage ; ils apparaissent aussi à la suite
d’une mise en contact d’un plastique avec les solvants
de nettoyage ou des conteneurs de pesticides. Le rapport
explique  que  les  plastiques  sont  fabriqués  avec  des
produits  chimiques  toxiques  qui  ne  disparaissent  pas
lors  du  recyclage  des  plastiques.  Ces  produits  restent
bien  présents  et  ils  continuent  à  être  toxiques  pour
l’environnement et la santé humaine.

Madame  la  Ministre,  avez-vous  pu  prendre
connaissance  de  ces  dernières  révélations  sur  le
plastique recyclé ?

En quoi cela change-t-il la stratégie de la Wallonie
quant à la réduction de l’usage du plastique ? On pensait
que le recyclage était une très bonne voie pour réduire la
consommation de ressources premières, mais, à présent,
le  rapport  révèle  que  ce  n’est  peut-être  pas  idéal.  La
problématique  des  plastiques  recyclés  sera-t-elle  prise
en  charge  dans  vos  politiques  et  dans  les  traités  en
négociation au niveau international ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  dans  le  contexte  des
négociations internationales relatives à l’environnement,
l’État fédéral et les trois Régions interviennent toujours
d’une  seule  voix  dans  le  cadre  de  déclarations  et  de
décisions concertées au niveau belge. Ces concertations
se font au sein du Comité de coordination de la politique
internationale de l’environnement, le CCPIE.

Dans  le  cadre  du  futur  traité  de  lutte  contre  la
pollution plastique, un groupe directeur spécifique a été
constitué  au  sein  du  CCPIE  et  un  groupe  de  travail
spécifique  a  été  mis  en  place.  Celui-ci  se  réunit  très
régulièrement  afin  d’établir  la  proposition  concertée
belge.

En ce qui concerne les négociations internationales,
la  première  session  de  négociation  s’est  tenue  en
novembre en Uruguay et la seconde début juin à Paris.
L’État fédéral et les Régions y étaient représentés via le
CCPIE.  La  première  session  avait  pour  principal
objectif de préparer les mesures liées à l’élaboration du
traité. La seconde session a porté principalement sur les
obligations  fondamentales  et  les  mesures  de  contrôle,
d’une  part,  et  sur  les  mesures  et  moyens  de mise  en
œuvre, d’autre part.

La Belgique a rejoint la coalition de haute ambition
pour mettre fin à la pollution plastique, ce qui me réjouit
au  plus  haut  point.  Les  impacts  désastreux  de  la
pollution  plastique  sur  les  écosystèmes  et  la  santé
humaine ne sont plus à démontrer et nous avons toutes
et  tous  en  tête  les  images  du  septième  continent  de
plastique, grand comme six fois la France et composé de
milliards de fragments de plastique amalgamés qui ont
été multipliés par cent dans le Pacifique en 40 ans. Il est
donc urgentissime d’agir au niveau international.

La  coalition  à  laquelle  la  Belgique  s’est  ralliée
regroupe  une  cinquantaine  de  pays  faisant  partie  des
cinq  continents,  ainsi  que  l’Union  européenne.
L’objectif poursuivi par cette coalition est d’aboutir à un
instrument  international  ambitieux  comportant  des
dispositions  légalement  contraignantes,  en  vue
d’atteindre les trois objectifs stratégiques suivants :

- limiter  la  consommation  et  la  production  de
plastiques à des niveaux durables ;

- permettre  une  économie  circulaire  pour  les
plastiques qui protège l’environnement et la santé
humaine,  en tenant compte des éventuels effets
toxiques des procédés de recyclage, tels que mis
en évidence dans le rapport de Greenpeace ;

- assurer  une  gestion  et  un  recyclage
écologiquement rationnels des déchets plastiques.

Ces  objectifs  devraient  se  traduire  par  des
dispositions visant l’ensemble des étapes du cycle de vie
des  plastiques,  qui  inclut  l’extraction  des  matières
premières, la production et l’utilisation des polymères,
la  conception  et  l’usage  des  produits,  la  gestion  des
déchets et les pertes de plastique dans l’environnement.

Au  niveau  wallon,  la  lutte  contre  les  pollutions
engendrées par les déchets plastiques et l’amélioration
continue des filières de traitement et de recyclage des
déchets restent des priorités.

Par rapport aux éléments d’analyse mentionnés dans
le  rapport  Greenpeace,  il  faut  bien  distinguer  les
différentes  technologies  de  recyclage :  mécaniques,
physico-chimiques,  chimiques,  voire  biologiques.
D’emblée,  il  faut  relever  que  toutes  ces  technologies
n’impliquent  pas  obligatoirement  une  phase  de
chauffage et que le recyclage ne peut être effectué que
sur  certaines  qualités  de  plastique,  les  plastiques
contenant ou étant souillés par des substances toxiques
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ne  pouvant  pas  être  dirigés  vers  des  filières  de
recyclage.

Des  travaux  belges  préparatoires  à  la  seconde
session  de  négociation,  il  ressort  qu’une  analyse
complète du cycle de vie des produits en plastique est
nécessaire  afin  de  minimiser  leurs  impacts  sur
l’environnement et sur la santé. Il s’est également avéré
nécessaire  de  disposer  d’un  panel  de  technologies  de
recyclage,  car  les  produits  recyclés  doivent  être
diversifiés  afin  de  satisfaire  à  des  spécifications
techniques qui dépendent notamment de leur utilisation.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour votre réponse complète. Je note qu’il y a
des  nuances  en  ce  qui  concerne  le  recyclage  du
plastique. Le recyclage ne rend pas automatiquement un
plastique « plus toxique ». Vous avez pris la mesure du
danger  inhérent  à  certaines  pratiques.  Nous  devons
continuer à  augmenter nos connaissances et  à  adapter
nos pratiques.

Ce qui me rend optimiste, c’est que je vois de plus
en plus de citoyens s’inscrire dans des démarches « zéro
déchet »  et  faire  attention  à  ne  pas  consommer  trop
d’emballages.  C’est  une  évolution  positive  que  le
politique doit continuer à soutenir. Je vous sais attentive
à ce sujet.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RETARD DE MISE EN
ŒUVRE DU PROJET DE DÉPOLLUTION DU

SITE DE DUROBOR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le retard de
mise  en  œuvre  du  projet  de  dépollution  du  site  de
Durobor ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  le  20 avril  dernier,  le  Conseil  des  ministres
validait le projet de dépollution du site Durobor dans le
cadre du FEDER. L’opérateur indiqué sur la fiche-projet
est  la  SPAQuE,  qui  a  obtenu  100 %  de  l’enveloppe
espérée,  soit  16,5 millions  d’euros ;  ce  qui  est
évidemment  une excellente décision et  une excellente
nouvelle.

Toutefois,  dans le  cadre du choix et de l’arbitrage
des  dossiers  européens,  le  processus  décisionnel  du

Gouvernement  a  été  assez  long  et,  aujourd’hui,  le
calendrier  annoncé  dans  la  fiche-projet  semble
fortement en décalage par rapport à la réalité de terrain.
S’agissant  de  dossiers  européens,  les  délais  sont
pourtant stricts et de rigueur.

Ainsi, la fiche-projet prévoyait que la procédure de
marché  public  pour  la  déconstruction  soit  lancée  le
27 février 2023  afin  de  permettre  au  chantier  de
commencer le 31 juillet 2023, sachant que les dossiers
de  dépollution  et  de  déconstruction  entraînent  des
chantiers très lourds, de longue haleine. C’est une raison
supplémentaire pour commencer le plus tôt possible afin
de respecter les délais européens.

Sur le terrain,  des voix s’élèvent pour défendre la
préservation  de  la  façade  historique  du  bâtiment  de
Durobor et des entrepôts présentant une certaine qualité
et qui ne se trouvent pas a priori dans une partie polluée
du  site.  Parallèlement  –  et  vous  y  avez  participé,
Madame  la  Ministre  –,  le  Gouvernement  wallon  a
désigné le consortium Alphaville-XMU afin de définir
le  plan  de  réorientation  du  site  dans  le  futur.  À  ma
connaissance, les résultats de ce travail n’ont toutefois
pas fait l’objet d’une validation formelle. Par ailleurs, la
question du maintien ou non de la façade n’a pas été
tranchée.

Or, Madame la Ministre, si ces décisions ne sont pas
prises,  il  est  compliqué  de  finaliser  un  cahier  des
charges,  de  désigner  une  entreprise  et  de  réaliser  les
travaux. Ce retard pris en début de chantier n’est  pas
insurmontable,  mais  il  montre  qu’il  est  urgent  de
décider.

Y a-t-il aujourd’hui un accord sur la réorientation du
site et sur l’affectation à venir des différentes parties du
site  entre  le  logement,  l’activité  économique  et  les
infrastructures publiques ? 

Y a-t-il a eu un choix pour le maintien de la façade,
pour la non-démolition des entrepôts ?

Le permis de déconstruction est-il déjà déposé ? S’il
n’est pas déposé, quand le sera-t-il ?

Tout cela est nécessaire avant d’autoriser la SPAQuE
à lancer  le  marché public.  Je  voudrais  donc vraiment
savoir où l’on en est à ce sujet. Madame la Ministre,
donnez-nous un timing rassurant pour nous garantir que
les  16,5 millions  d’euros  réservés  par  l’Europe  et
cofinancés par la Wallonie seront effectivement utilisés
de façon efficace dans le délai imparti.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  plusieurs  intervenants
participent à ce projet de reconversion :

- Wallonie  Entreprendre,  qui  est  propriétaire  du
site ;

- la Ville de Soignies, que vous connaissez bien ;
- l’intercommunale IDEA, qui conseille la Ville ;
- la SPAQuE, qui met à disposition son expertise.

Concernant  vos  questions  particulières  sur  la
dépollution du site, voici ce que je peux vous répondre
en l’état du dossier.

Le  portefeuille  de  projets  FEDER  « Soignies  –
Dépollution  et  reconversion  de  la  friche  industrielle
Durobor :  vers  une  nouvelle  centralité  économique
urbaine »  est  porté  par  la  Ville  de  Soignies  qui  avait
soumis  deux fiches,  à  savoir  une  fiche  concernant  la
mesure 12  « Dépollution  de  friches »  intitulée
« Réhabilitation  du  site  Durobor »,  pour  un  montant
d’un peu plus de 16,5 millions d’euros et une fiche de la
mesure 13  « Mobilité  locale  et  régionale  durable »
intitulée  « Création  d’une  voirie  de  connexion  et  de
désenclavement  du  quartier  des  carrières »,  pour  un
montant d’un peu plus de 3 millions d’euros.

Seule  la  fiche  concernée  par  la  mesure 12  a  été
sélectionnée  par  le  jury  d’experts  et  validée  par  le
Gouvernement  wallon  lors  de  sa  séance  du
20 avril 2023.

Le Département de la coordination des programmes
FEDER doit démarrer le processus de finalisation des
projets. Pour chaque fiche, ce département demandera
d’intégrer  les  commentaires  qui  découlent  de
l’instruction  du  projet  afin  de  tenir  compte  des
éventuelles remarques techniques, des recommandations
des experts et de la décision du Gouvernement wallon.
Ce n’est qu’à la suite de ce processus que l’arrêté de
subvention sera généré. 

Néanmoins, le dossier n’est pas resté en attente du
démarrage  de  ce  processus.  Ainsi,  le  propriétaire,
Wallonie  Entreprendre,  a  initié  à  sa  charge  et  avec
l’assistance  de la  SPAQuE, de la  Ville  et  d’IDEA, la
sélection d’un bureau d’études pour rédiger une étude
environnementale  dite  « étude  combinée »  permettant
de déterminer les volumétries de terres concernées par
les  diverses  pollutions.  Celle-ci  est  en  cours  de
finalisation.

Wallonie  Entreprendre,  toujours  avec  l’appui  de
l’expertise  technique  de  la  SPAQuE,  a  également
sélectionné  un  bureau  d’études  pour  rédiger  un  audit
technique des bâtiments en vue de les déconstruire. Cet
audit  a  ainsi  permis  de  décrire  la  constitution  des
différents halls et bureaux, d’identifier les matériaux et
d’estimer s’ils peuvent être réutilisés sur site ou dirigés
vers des filières de recyclage adaptées.

De  plus,  Wallonie  Entreprendre,  la  ville  et
l’intercommunale IDEA ont sélectionné un consortium
de bureaux d’études pour dresser un masterplan afin de
décrire, d’organiser et de localiser les différents usages
les plus pertinents pour aménager le site. La SPAQuE
collabore avec le consortium et ses partenaires au vu des
connaissances  du  sol  obtenues  afin  de  localiser  les
usages souhaités aux endroits les plus stratégiques afin
d’assurer la soutenabilité financière du dossier.

Le  projet  d’assainissement  pourra  dès  lors  être
proposé au Gouvernement pour approbation à la suite de
l’acceptation par les différentes parties et la validation
par les services du SPW de ce masterplan. Le début des
déconstructions dépend également de ce masterplan, qui
précisera les bâtiments à conserver en tout ou en partie.

Vous  comprendrez  donc  que  fournir  un  planning
précis  et  décrire  les  différentes  fonctions  qui  seront
retenues pour aménager le site est encore prématuré à ce
jour.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour les éléments de réponse que vous m’avez
fournis.

J’attire  votre  attention  sur  le  fait  que  les
financements européens sont contraints par des délais.
Ici, ce que vous êtes en train de m’expliquer, c’est que
les arrêtés de subvention ne sont pas encore réalisés, que
le masterplan n’est pas encore validé, que les audits sur
les dépollutions ne sont pas terminés, que, a fortiori, le
cahier  des  charges  et  le  marché  public  qui  avait  été
prévu  pour  lancement  en  février 2023  ne  sont  pas
encore  rédigés,  qu’il  n’y  a  pas  de  permis  de
déconstruction et que le marché qui devait être adjugé
pour le 31 juillet 2023 ne le sera pas.

On est donc dans une phase où l’on prend un retard
considérable dans le dossier. La responsable du dossier
d’exécution,  Madame la  Ministre,  c’est  vous,  comme
ministre  tutélaire  de la  SPAQuE. Je  ne peux dès  lors
qu’attirer  votre  attention  et  vous  inviter  à  mettre  la
pression  sur  vos  collègues  en  charge  du  dossier,
singulièrement M. Borsus, pour que l’on mette le turbo
et que les moyens dévolus par l’Europe pour ce projet
puissent être effectivement utilisés dans le délai imparti.

Pour  un  chantier  comme  celui-là,  on  ne  maîtrise
jamais l’estimation. C’est déjà 36 mois au départ et l’on
sait  qu’il  peut  y  avoir  des  impondérables  sur  un  site
ayant fait l’objet de très longues activités industrielles.
À cet égard, je ne peux qu’attirer votre attention et tirer
la sonnette d’alarme par rapport à ce dossier, qui est très
important pour la ville de Soignies et que l’on ne peut
pas rater.
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE MANQUE DE
TRANSPARENCE AUTOUR DE L’ACCORD DE
COOPÉRATION CONCERNANT LE CADRE DE

LA RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DES
PRODUCTEURS POUR LES DÉCHETS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le manque de
transparence  autour  de  l’accord  de  coopération
concernant  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs pour les déchets ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous interroge sur un point que vous avez
soumis  pour  la  deuxième  fois  à  l’ordre  du  jour  du
Conseil  des  ministres,  ce  8 juin  dernier.  La  première
fois, c’était en décembre et le point avait été reporté ou
retiré.  Il  s’agit  de  l’avant-projet  de  décret  qui  porte
assentiment  à  l’accord  de  coopération  concernant  le
cadre de la responsabilité élargie des producteurs pour
certains flux de déchets et pour les déchets sauvages ;
un dossier dont nous avons déjà largement parlé au sein
de cette commission.

Nous n’avons pas encore reçu de notification jeudi
dernier.  Cette  fois,  le  point  a-t-il  été  validé  par  le
Gouvernement ? Avez-vous pu convaincre vos collègues
sur ces nouvelles orientations ? Dans la négative, où se
situe le blocage ? Si, par contre, la décision a été prise
d’avancer en première lecture sur ce texte,  quelles en
sont les lignes directrices ?

Je  rappelle  que,  quand  nous  avons  discuté  ici,
longuement, nuitamment, de la modification du décret
Déchets,  beaucoup  d’éléments  tournaient  autour  des
habilitations,  y  compris  de  celles  permettant  au
Gouvernement de modifier ce décret qui a été voté par
le  Parlement par  le  biais  d’un accord de coopération,
qui, lui, est inamendable par les parlementaires.

Ce  blanc-seing,  cette  large  délégation,  qui  a  été
donné au Gouvernement laisse penser que l’on ne sait
pas  quel  est  le  cadre  juridique  de  la  législation  des
déchets dans laquelle on va évoluer dans les prochains
mois et les prochaines années. Si le texte a été validé en
première  lecture,  il  est  dès  lors  important  que  vous
puissiez  nous  en  donner  les  orientations  générales  et
nous dire en quoi ce que nous avons voté – parce que la
majorité  a  voté  il  y  a  quelques  mois  –  sera  ou  non
modifié par cet accord de coopération. Je ne demande
évidemment  pas  les  détails,  mais  les  éléments
fondamentaux. On sait  que, dans le  débat et  dans les

négociations, il est question d’une forme de chèque ou
de  dédommagement  des  pouvoirs  publics  pour  le
ramassage  des  emballages  dans la  nature.  Confirmez-
vous  que  c’est  bien  de  cela  qu’il  s’agit  derrière  cet
accord de coopération ?

Dans celui-ci, y a-t-il déjà une forme de préemption
du choix de la  future forme de consigne ? S’agira-t-il
d’une consigne virtuelle, potentielle, électronique – ce
qui, pour moi, n’est pas une vraie consigne – ou d’une
consigne physique ? Le texte que vous avez présenté au
Gouvernement  fait-il  un  préchoix  en  la  matière ?  Je
pense qu’il est important que vous puissiez nous éclairer
là-dessus.

J’en profite pour glisser sur une question relative à
Fost  Plus,  puisque  l’on  sait  que,  en  même temps,  le
nouvel agrément est nécessaire. Vous aviez indiqué que
le dossier devait être introduit pour fin juin. On est à la
mi-juin.  Avez-vous  reçu  la  nouvelle  demande
d’agrément de Fost Plus ? Dans l’affirmative, quel est le
timing pour la suite de l’opération ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  quel  teasing !  Vous
arrivez  à  créer  l’envie  de  m’écouter,  je  vous  en
remercie.

Bonne  nouvelle,  je  vous  confirme  que  le
Gouvernement  wallon  a  approuvé  jeudi  dernier,  en
première  lecture,  le  projet  d’accord  de  coopération
interrégional  relatif  à  la  responsabilité  élargie  des
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les
déchets sauvages.

Cette  approbation  fait  suite  à  de  très  nombreuses
discussions  et  négociations  avec  les  cabinets  des
ministres de l’Environnement des deux autres Régions,
mais  aussi  de  consultations  avec  les  divers  secteurs
concernés.  Au  total,  plus  de  20 réunions  ont  été
organisées dans le courant du premier semestre de cette
année, aux niveaux régional et interrégional.

Lors  d’une  de  ces  réunions,  mon  cabinet  a
notamment présenté le contenu du projet d’accord aux
membres  de  la  section  « déchets »  du  pôle
Environnement du CESE afin que ceux-ci puissent déjà
remettre un premier avis informel sur le projet de texte.

Avec  l’adoption  du  projet  en  première  lecture,  le
Gouvernement  souhaite  donner  un  signal  à  la
Commission  européenne et  aux  secteurs  économiques
quant  à  sa  volonté  de  faire  contribuer  certains
producteurs au financement de la propreté publique, afin
de soutenir les communes face à cet enjeu majeur.
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Dans  la  lignée  du  nouveau décret  sur  les  déchets
adopté en mars, ce projet d’accord poursuit un double
objectif :

- compléter  et  renforcer  au  niveau  national  les
mécanismes  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs  déjà  existants,  sur  le  principe  du
pollueur-payeur, pour toute une série de flux de
déchets  à  travers  l’instauration  d’un  système
d’agrément généralisé ;

- définir  les  responsabilités,  les  montants  et  les
modalités de la couverture des coûts de la gestion
des  déchets  sauvages  par  les  producteurs
concernés.

Les produits visés actuellement sont les emballages,
les  produits  du tabac,  les  chewing-gums,  les  lingettes
humides  et  les  ballons  de  baudruche.  Ensemble,  ces
déchets représentent pas moins de 70 % des quantités de
déchets sauvages enregistrées en Wallonie et les coûts à
charge des pouvoirs publics pour les gérer avoisinent les
85 millions d’euros par an, soit à peu près 25 euros par
habitant et par an en moyenne.

Les postes de coûts nécessaires à prendre en charge
par  les  producteurs  des  produits  concernés  ont  trait
essentiellement  aux  mesures  de  sensibilisation,  à  la
collecte  des  déchets  des  corbeilles  publiques  et  au
nettoyage  des  espaces  publics,  en  ce  compris  le
transport et le traitement des déchets sauvages.

Concernant le contenu du projet d’accord, parmi les
principales dispositions projetées, on peut citer :

- l’instauration  d’une  Commission  interrégionale
de  la  REP,  au  départ  de  la  Commission
interrégionale de l’emballage ;

- la mise en place de cotisations – exprimées en
euros par habitant – à charge des organismes de
gestion tels que Recupel, Bebat, Recytyre, en vue
de contribuer à la mise en œuvre des politiques
des  Régions  en  matière  de  prévention  et  de
gestion des déchets concernés ;

- la  fixation  des  conditions  et  des  obligations
auxquelles  devront  répondre  les  organismes  de
gestion,  en  matière  notamment  de  règles  de
concurrence,  d’attribution  des  marchés,  de
contrôles qualité, de constitution de réserves, de
provisions et d’agrément ;

- les  sanctions  appliquées  en  cas  de  non-atteinte
des  objectifs  de  collecte  et  de  traitement  des
déchets  ou de non-respect  des  normes relatives
aux réserves et provisions.

En ce qui concerne l’application de la REP relative à
la gestion des déchets sauvages, la possibilité est offerte
aux producteurs et aux autorités publiques d’opter soit
pour un modèle de REP organisationnelle et financière,
c’est-à-dire  un  mécanisme  de  contractualisation  entre
les producteurs et les gestionnaires publics, soit pour un
modèle  de  REP  uniquement  financière,  à  savoir  un
remboursement forfaitaire des coûts.

Je crois que c’est le dernier élément sur le contenu,
la mise en place d’indicateurs de moyens et de résultats
relatifs à l’évolution de la propreté publique.

Plus  largement,  étant  donné  qu’il  n’existe  pas  de
sous-marchés  régionaux,  réglementer  le  système  des
REP  au  niveau  interrégional  permet  non  seulement
d’harmoniser les définitions entre les trois Régions et de
simplifier  les  procédures,  mais  aussi  de  fixer  des
objectifs et des critères communs plus contraignants en
matière notamment de gouvernance ainsi que de mettre
en place des mécanismes de contrôles et de sanctions.
Celles-ci peuvent être financières ou prendre la forme
d’une suspension ou d’un retrait d’agrément.

À ce stade, la question d’inclure la mise en place de
la  consigne  dans  ce  projet  d’accord  de  coopération
interrégional ou dans un autre dispositif réglementaire,
vu  les  implications  probables  du  niveau  fédéral,  est
toujours à l’étude dans le cadre d’un groupe de travail
spécialement  dédié  à  cet  enjeu  réglementaire  pour  la
consigne  au  sein  de  la  Commission  interrégionale  de
l’emballage.

Enfin,  pour  répondre  à  votre  dernière  question,  la
confirmation a été donnée par Fost Plus à l’organe de
décision  de la  CIE qu’un  premier  projet  de  demande
d’agrément sera bien introduit prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre, pour les éléments de réponse que vous nous
avez transmis. Nous lirons avec attention la notification
du Gouvernement wallon et le contenu de cet accord de
coopération.

Vous indiquez que cela concerne 70 % des quantités
de déchets. J’imagine que les mégots constituent la large
part des quantités en termes d’unités et que c’est cela
que  vous  signalez  dans  les  éléments.  Il  faut  toujours
savoir si l’on comptabilise les déchets selon le poids, le
volume, à l’unité ou selon un autre critère.

En ce qui concerne la Commission interrégionale de
l’emballage et la REP, vous parlez d’euro par habitant.
Vous avez cité Bebat et d’autres. Cela signifie que Fost
Plus n’est a priori pas dedans ; sinon, je pense que vous
l’auriez  cité.  Cela  renvoie  à  la  question  finale  où  le
dossier  a  été  introduit  par  Fost  Plus.  Une  première
proposition devrait être introduite effectivement pour fin
juin, dans laquelle vous expliquez que, pour l’instant, le
volet « Consigne » est hors de l’accord.

Par  conséquent,  de  ce  que  je  comprends,  il  s’agit
d’un  accord  de  coopération  qui  comprend  tout  sauf
l’enjeu des emballages de bouteilles en plastique et des
canettes en aluminium, qui font l’objet d’une discussion
en parallèle.
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Je note aussi que, a priori, il n’y a pas de préemption
sur l’orientation du dossier futur en ce qui concerne les
déchets sauvages.

Il faudrait que nous soyons très attentifs à la logique
de  contractualisation  ou  de  contribution  financière
obligatoire  parce  que  la  contractualisation  a  déjà
démontré que, dans un certain nombre de cas, c’est une
façon  pour  que  les  opérateurs  privés  remettent  une
partie du risque technique ou financier sur le dos de la
collectivité publique. Cela, je pense que nous ne devons
plus  le  permettre.  Nous  serons  donc  particulièrement
vigilants quant à la contractualisation et aux balises de
cette contractualisation qui se trouvent dans l’accord de
coopération.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA QUALITÉ DE L’AIR
INTÉRIEUR »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DU
DÉCRET DU 31 JANVIER 2019 RELATIF À LA

QUALITÉ DE L’AIR INTÉRIEUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Pécriaux,  sur  « la  qualité  de  l’air
intérieur » ;

- M. Desquesnes, sur « la mise en œuvre du décret
du  31 janvier 2019  relatif  à  la  qualité  de  l’air
intérieur ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
Gouvernement a adopté en première lecture, sur votre
proposition,  un  avant-projet  de  décret  modifiant  le
décret relatif à la qualité de l’air intérieur. Le texte doit
améliorer la qualité du milieu intérieur.

La pollution de l’air est responsable chaque année de
plus de 9 000 décès rien qu’en Belgique.  L’exposition
aux  polluants  est  préoccupante,  notamment  pour  les
enfants,  comme  l’indique  l’Agence  européenne  pour
l’Environnement dans son dernier rapport. 

L’avant-projet  de  décret  vise  donc  à  améliorer  la
qualité de l’air intérieur en validant les valeurs guides et
les  valeurs  d’intervention  pour  la  qualité  du  milieu
intérieur. Avec ce nouveau texte, vous avez l’intention

de mettre  en évidence la  pollution de l’air  intérieure,
dont la problématique est moins connue, mais qui peut
avoir des conséquences néfastes sur la santé. 

Qu’est-il  ressorti  de  cette  première  lecture  au
Gouvernement ? Quelles sont les avancées prévues par
ce  projet ?  Quand pensez-vous  présenter  ce  décret  au
Parlement ?

Quels sont les contacts avec le Fédéral, notamment
pour  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi  relatif  à
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’air  intérieur  dans les
lieux fermés accessibles au public ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je vous ai déjà interrogée à plusieurs reprises
sur la mise en œuvre du décret relatif à la qualité de l’air
intérieur.  Il  est  évidemment  important  en  matière  de
santé  humaine.  Ce  décret  datait  de  janvier 2019.  La
dernière fois que je vous avais interrogée sur le dossier,
c’était en novembre 2022.

Pour  remettre  les  choses  en  perspective,  vous
m’aviez expliqué que vous attendiez les résultats d’une
étude concernant le rapatriement des services d’analyse
des milieux intérieurs – les fameux SAMI – au sein du
SPW. Dans ce cadre, vous planchiez sur une réforme du
décret.

Effectivement,  depuis  lors,  j’ai  pu  voir  que  le
Gouvernement,  sur  votre  proposition,  avait  adopté  en
première  lecture,  le  4 mai  dernier,  un  avant-projet  de
décret  modificatif  et  un  projet  d’arrêté  contenant  des
seuils  de  référence,  c’est-à-dire  des  valeurs  guides  et
d’intervention.  On n’a pas encore tout à  fait  le  détail
concernant  les  mesures  d’exécution  permettant  de
mettre en œuvre le processus administratif nécessaire à
l’ensemble du dispositif.

Concernant  l’étude  juridique  que  vous  aviez
commandée pour définir les modalités de financement
futures  des  SAMI et  réévaluer  le  contenu  du  décret,
vous aviez précisé qu’elle était en cours de réalisation
en novembre et qu’elle devait se finaliser. Maintenant
que  vous  avez  déposé  et  fait  valider  par  le
Gouvernement  wallon une première lecture,  j’imagine
que  cette  étude  juridique  est  terminée.  Pouvez-vous
nous transmettre cette étude juridique ?

Dans  les  réponses  antérieures  que  vous  m’aviez
fournies, vous m’aviez dit que la révision décrétale était
justifiée pour intégrer des valeurs guides et des valeurs
d’intervention  relatives  à  des  pollutions  physiques,
chimiques  et  biologiques  typiques  des  milieux
intérieurs, en ce compris les ondes électromagnétiques.
Finalement, l’analyse de votre administration vous avait
poussée  à  considérer  qu’il  devait  plutôt  s’agir  d’une
analyse  technique  via  un  arrêté  d’exécution.  Pouvez-
vous préciser quelle architecture vous avez choisie ?
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Cet  arrêté  d’exécution,  adopté en première  lecture
par  le  Conseil  des  ministres,  ne  met  pas  encore  en
œuvre les différentes habilitations prévues par le décret
du 31 janvier 2019. Qu’en est-il ? Y a-t-il un deuxième
arrêté  de  prévu  par  la  suite ?  Estimez-vous  que  le
dispositif présenté le 4 mai et validé en première lecture
par le Gouvernement est suffisant ?

J’en viens maintenant à l’enjeu du rapatriement des
SAMI.  Au-delà  de  l’étude  juridique,  dont  j’espère
pouvoir  obtenir  une  copie,  quelle  est  la  suite  de
l’opération pratico-pratique ? 

Il semble que le Gouvernement va bénéficier d’une
habilitation pour déléguer cette matière à la province.
En tout cas, c’est ce qui semble ressortir. Comme je l’ai
déjà indiqué à plusieurs reprises, pour moi, l’idéal serait
de  réintégrer  les  SAMI sous une  forme ou une  autre
dans le giron de la Wallonie, en utilisant et en rapatriant
l’expertise des agents travaillant au sein de ces équipes.
Je  voudrais  que  vous  puissiez  nous  dire  sur  quel
scénario vous planchez aujourd’hui. Si ce n’est pas celui
du  rapatriement  au  sein  des  services  de  la  Région
wallonne, que ce soit le SPW ou l’ISSeP, qu’est-ce qui
motive  votre  logique  à  maintenir  cela  de  façon
déconcentrée à l’échelle provinciale ?

Voilà  les  éléments  sur  lesquels  j’aurais  aimé  que
vous puissiez clarifier la situation maintenant que vous
êtes passée en première lecture au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Monsieur les Députés, ce dossier
avance bien puisque,  au cours  de  la  séance du 4 mai
dernier, le Gouvernement wallon a adopté en première
lecture l’avant-projet  de décret  modifiant  le  décret  du
31 janvier 2019 relatif à la qualité de l’air intérieur ainsi
que le projet d’arrêté déterminant les valeurs guides et
les  valeurs  d’intervention  qui  lui  sont  relatives.  Ce
projet  de  texte  vise  à  remédier  à  des  difficultés
identifiées dans le décret de 2019.

Ainsi,  ce  texte  désigne  explicitement  les  SAMI
provinciaux comme services d’évaluation de la qualité
du  milieu  intérieur.  Il  organise  leurs  missions  et  leur
coordination et simplifie certaines procédures. Enfin, le
projet  intègre  des  valeurs  guides  et  des  valeurs
d’intervention  pour  une  vingtaine  de  polluants
physiques, chimiques et biologiques. La problématique
des  ondes  électromagnétiques  est  également  prise  en
compte dans la liste des facteurs susceptibles d’avoir un
impact  sur  la  qualité  du  milieu  intérieur.  Les  valeurs
guides  et  les  valeurs  d’intervention  sont  bien  dans
l’arrêté d’exécution qui accompagne le décret.

L’avant-projet  de  décret  et  le  projet  d’arrêté
d’exécution sont actuellement soumis à l’avis du CESE,
de  l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie,  du

Conseil  supérieur  de  la  santé,  de  l’Association  des
provinces wallonnes, d’Elia et de Synergrid. À la suite
de  ces  consultations,  les  deux projets  de  texte  seront
représentés  au  Gouvernement  wallon  pour  une
deuxième lecture.

Par  ailleurs,  après  la  définition  du  processus
permettant la réorganisation des SAMl sous l’égide de
la Région wallonne, les modalités de financement de ces
nouveaux services d’analyse du milieu intérieur doivent
être  mises  en  œuvre,  en  bonne  intelligence  avec  les
responsables  provinciaux.  Ma volonté  était  surtout  de
garder une expertise préexistante ainsi  qu’un maillage
territorial  au  plus  proche  de  la  population  pour  des
services qui interviennent chez le citoyen. Il me semble
intéressant de travailler en bonne complémentarité avec
les provinces sur ce sujet.

En l’attente de  l’adoption du décret  modificatif  et
dans un souci de continuité des services, le financement
des  SAMI  provinciaux  pour  la  suite  de  l’année 2023
sera assuré par une subvention régionale qui sera très
prochainement  soumise  à  l’avis  de  l’Inspecteur  des
finances.  Pour  les  années 2024  et  suivantes,  le
financement sera assuré par une dotation.

Enfin,  mon administration a remis son avis et  des
commentaires  au  SPF Santé  publique  concernant  les
objectifs  de  la  loi  du  6 novembre 2022  relative  à
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’air  intérieur  dans les
lieux  fermés  accessibles  au  public.  L’articulation  des
réglementations régionales et fédérales a également été
discutée. Mon administration participe aux réunions de
la plateforme fédérale sur  la  qualité  de l’air  intérieur.
Les  discussions  se  poursuivent  dans  le  respect  des
compétences de chacun et en visant la complémentarité
et la poursuite de notre objectif commun d’améliorer la
qualité de l’air que nous respirons.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je me réjouis que ce dossier
avance bien parce que la qualité de l’air a énormément
d’influence  sur  la  santé  humaine,  notamment  sur  la
santé des enfants. Vous avez mis en avant l’importance
du  maillage  territorial  au  niveau  de  la  province,  au
niveau  régional  et  de  l’articulation  avec  le  Fédéral.
Nous ne pouvons que nous en réjouir.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  vos  éléments  de  réponse.  Le  dossier
avance bien.  J’ai  envie  de dire :  enfin !  Surtout  après
quatre  ans  de  responsabilités.  Il  y  a  un  début
d’exécution,  mais  pas  encore  de  date  d’entrée  en
vigueur. 

J’entends votre justification pour laisser les services
à l’échelle de la province, en disant que c’est une façon
d’assurer la proximité. La proximité est assurée par des
tas  de  services  déconcentrés  de  la  Région  wallonne
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aujourd’hui  et  vous  en  êtes  la  ministre  tutélaire  en
matière de gestion des eaux et forêts. Il y a une gestion
de proximité par la Région wallonne, heureusement.

J’ai donc un peu de mal à comprendre la dispersion
des  moyens  techniques,  des  moyens  humains  et  des
connaissances. Cela est dû au fait que l’on ne rapatrie
pas  au  sein  de  la  Région  wallonne  des  compétences
fondamentales en matière d’Environnement-Santé, pour
un service comme celui-là. Chaque province va avoir sa
propre logique, son propre service, et cetera. C’est le cas
aujourd’hui, mais on en voit bien les limites. Or, vous
allez financer cela.

Pourquoi,  sur  un  enjeu  aussi  important  et  aussi
transversal  que l’environnement-santé,  ne s’agit-il  pas
d’un  service  régional,  alors  que  les  normes  et  le
financement sont régionaux ? Bien sûr, ce service serait
déconcentré sur  le terrain,  mais il  y aurait  là  un pôle
d’agents plus important qui permettrait, me semble-t-il,
d’assurer  un  seuil  critique  de  compétences  et  de
renforcer  les  moyens  existant  déjà  en  matière  de
connaissance  scientifique et  d’environnement-santé  au
sein des services wallons.  On aurait  pu agir de façon
efficace ;  malheureusement,  on prolonge une  situation
de  délocalisation  et  de  distanciation  qui  perdra
finalement en efficacité.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CONCERTATION
RELATIVE À LA PRÉSENCE DE MICROBILLES

DANS LE PARC ÉCONOMIQUE DE FELUY »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la
concertation relative à la présence de microbilles dans le
parc économique de Feluy ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  une
opération  de  concertation  devait  être  menée  avec  les
entreprises,  les  communes  et  l’intercommunale
concernées  par  la  problématique  de  la  présence  des
microbilles  dans  le  parc  d’activités  économiques  de
Feluy,  pour  gérer  la  question  de  la  présence  des
microbilles sur les voiries du zoning.

Le nombre d’acteurs concernés, la complexité de la
propriété du foncier des différentes voiries provoquent
des  situations  extrêmement  complexes  sur  le  terrain.
L’objectif de cette mission de médiation était de faciliter
la mise en place d’un plan d’action qui soit commun à

l’ensemble de ces acteurs. Cette réunion de médiation
devait avoir lieu fin mai à votre cabinet.

Quelles sont les suites de cette médiation ?

Un  plan  d’action  commun  a-t-il  pu  être  mis  sur
pied ?  Dans  l’affirmative,  pouvez-vous  en  donner  les
grandes lignes ? Dans la négative,  pourquoi ne pas le
mettre en place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  la  réunion  que  vous
évoquez  s’est  bien  tenue  à  mon  cabinet  le  mercredi
31 mai  dernier  en  présence  de  représentants  des
communes  de  Seneffe  et  d’Écaussinnes,  de
l’intercommunale IDEA ainsi que des quatre entreprises
du zoning de Feluy qui manipulent des microbilles de
polymère. J’étais également présente personnellement.

Lors de cette rencontre, les sept parties prenantes se
sont félicitées que la mission de concertation ait permis
de  renouer  le  dialogue  et  d’améliorer  nettement  la
communication  entre  eux.  Le  rapport  final  de  cette
concertation a été présenté par le facilitateur désigné à
mon initiative et  chaque acteur a  pu en outre faire  le
point  sur  l’avancement  des  différentes  actions
auxquelles il s’était engagé.

En  fin  de  réunion,  les  sept  parties  prenantes  ont
convenu de commun accord de se réunir à nouveau au
mois de juillet pour finaliser et pérenniser ce travail au
travers d’une convention formalisée. Il a également été
entendu  d’attendre  cette  dernière  étape  pour
communiquer sur le travail réalisé.

Vu la sensibilité de ce dossier et pour que le travail
de  facilitation  que  j’ai  initié  ait  toutes  ses  chances
d’aboutir,  je  préfère  ne  pas  entrer  davantage dans les
détails à ce stade, mais je ne manquerai pas de revenir
vers vous en temps voulu. Il me tient en effet à cœur que
ce dossier connaisse une issue favorable.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Merci  à  Mme la Ministre
pour les réponses qu’elle vient de me donner, parce que
c’est important que cette réunion de concertation ait pu
avoir lieu. Le fait d’avoir mis le travail sur la table et de
pouvoir poursuivre une dynamique n’est que constructif
pour les entreprises, les communes, l’intercommunale et
surtout les citoyennes et citoyens de ma région.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DU DOSSIER
OMICA »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le suivi du dossier
Omica ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
il y a un peu plus d’un an, je vous ai interrogée sur ce
dossier  et  son  suivi.  Pour  rappeler  le  contexte,  fin
août 2020, vous vous étiez rendue à Tournai sur le site
de la société Omica, spécialisée dans la collecte et le
recyclage  de  résidus  de  broyage  de  véhicules
automobiles.  Cette  visite  faisait  notamment  suite  à
l’imposition  de  mesures  de  fermeture  prises  par  le
Bourgmestre  à  l’occasion  d’infractions  constatées  par
vos services.

Depuis 2018, plus d’une dizaine de procès-verbaux
avaient ainsi déjà été dressés à l’encontre d’Omica par
le Département de la police et des contrôles, notamment
pour  absence  de  rapport  du  service  incendies,
dépassement  de  la  quantité  de  déchets  autorisée,
transferts  transfrontaliers  illicites  de  déchets  vers  la
France  et  remise  de  déchets  à  des  transporteurs  non
autorisés.

Face  à  la  menace  que  représentait  cette  situation,
vous aviez alors décidé de mandater la SPAQuE pour
mener des travaux importants de remise en état du site.
Il s’agissait d’évacuer 35 700 tonnes de déchets pour un
coût estimé alors à plus de 5 millions d’euros.

Par  voie  de  presse,  vous  aviez  pris  ce  dossier
spécifique en exemple pour marquer votre volonté de
lutter  contre l’impunité environnementale.  On ne peut
que  saluer  la  démarche.  Dans  votre  réponse
d’avril 2022,  vous  avez  confirmé  que  les  frais  des
actions  entreprises  avaient  été  préfinancés  par  la
dotation  allouée  à  la  SPAQuE.  La  constitution  d’une
sûreté  avait  été  réclamée,  mais  non  exécutée  par  le
contrevenant qui bénéficiait d’une protection judiciaire
en  vertu  du  statut  de  réorganisation  judiciaire.  Vous
aviez conclu que la récupération totale des frais exposés
pour l’évacuation des déchets n’était pas assurée.

Quel  est  l’état  de la  situation dans le  cadre de ce
dossier ?  Avez-vous  pu  récupérer  tout  ou  partie  des
montants  engagés  par  la  Région  wallonne ?  Quelles
initiatives  avez-vous  prises  en  ce  sens ?  Avez-vous
ordonné que la Région wallonne se porte partie civile à
la cause pénale ?

Qu’en est-il de l’impunité de la société Omica ? A-t-
elle fait l’objet d’une condamnation ?

Vous  aviez  aussi  indiqué  que  votre  administration
travaillait sur un projet de texte visant l’amélioration du
mécanisme de cautionnement, et ce, singulièrement au
niveau de la détermination du montant de la sûreté et de
la  maîtrise  du  processus  durant  la  durée  de  vie  du
permis.  Où  en  êtes-vous  à  cet  égard ?  Pouvez-vous
garantir  que  chaque  cautionnement  lié  à  un  permis
d’environnement est bel et bien constitué à ce jour pour
l’ensemble des établissements concernés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je vous confirme que les
frais  des  actions  entreprises  ont  été,  dans  un  premier
temps, vu l’urgence tant sur le plan de l’environnement
que de la sécurité, préfinancés par une dotation allouée à
la  SPAQuE  et  que  la  constitution  d’une  sûreté  a  été
réclamée  au  travers  de  l’activation  des  procédures
instituées par  l’article D.149 du Livre Ier  du Code de
l’environnement.

Celle-ci  n’a  jamais  été  constituée  par  les
contrevenants.  La Région a par ailleurs mis en œuvre
des  saisies  conservatoires  sur  les  biens  des  autres
contrevenants, mais elle en a été déboutée par la Cour
d’appel de Mons.

Par  conséquent,  eu  égard  à  la  situation,  la
récupération totale des frais exposés pour l’évacuation
des déchets n’est, à ce jour, toujours pas assurée.

En ce qui concerne les agissements d’Omica et des
personnes  concernées,  c’est-à-dire  la  partie  judiciaire,
ceux-ci  font l’objet  d’une instruction pénale en cours.
La Région wallonne s’est portée à la cause, notamment
afin de tenter de récupérer les sommes avancées.

Vu la  procédure judiciaire toujours en cours,  vous
comprendrez  qu’aucune  information  concernant  ce
dossier ne peut vous être communiquée.

En ce qui concerne l’amélioration du mécanisme de
cautionnement,  actuellement,  la  sûreté  prévue  à
l’article 55 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d’environnement est destinée à assurer l’exécution des
obligations de l’exploitant en matière de remise en état
du  site  ainsi  que,  pour  les  CET,  en  matière  de  post-
gestion.

Or,  il  existe  dans les faits  d’autres situations dans
lesquelles  il  serait  opportun  que  la  Région  wallonne
puisse  faire  appel  à  la  sûreté  afin  d’éviter  de  devoir
prendre en charge des frais qui incombent à l’exploitant.

Dans  ces  hypothèses,  dans  le  cadre  du  projet  de
réforme du permis d’environnement, passé en première
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lecture  au  Gouvernement  wallon,  il  sera  désormais
permis à la Région wallonne d’appeler la sûreté en cas
de défaut pour l’exploitant de remplir les obligations qui
lui incombent, en application de ces dispositions.

Par  ailleurs,  dans  sa  formulation  actuelle,
l’article 55,  paragraphe 4,  du  décret  du  11 mars 1999
prévoit que le montant de la sûreté peut être modifié en
cours  d’exploitation.  Il  s’avère  qu’il  est  parfois
nécessaire de modifier ce montant postérieurement à la
phase  d’exploitation  proprement  dite,  définie  comme
suit par l’article 1er, paragraphe 7, du décret : « La mise
en place,  la  mise en service,  le  maintien en place,  le
maintien  en  service,  l’entretien  ou  l’utilisation  d’un
établissement ».

Dès lors, dans le cadre de la réforme, il  est prévu
que la sûreté pourra être modifiée postérieurement à la
date d’échéance du permis jusqu’au constat de remise
en état ou, pour la partie de la sûreté relative à la post-
gestion, jusqu’au constat que l’établissement n’est plus
susceptible d’entraîner un danger pour l’environnement.

Nous  essayons  de  mettre  en  place,  sur  le  plan
législatif,  les  conditions  permettant  de  faire  mieux
respecter  le  principe  du  pollueur-payeur,  car  c’est
fondamental.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Madame la Ministre, pour vos réponses. Je reviendrai
vers vous plus tard afin de faire un suivi de ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RECYCLAGE DES
MATÉRIAUX STRATÉGIQUES (MÉTAUX NON
FERREUX) À HAUTE VALEUR AJOUTÉE EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le recyclage des
matériaux  stratégiques  (métaux  non  ferreux)  à  haute
valeur ajoutée en Wallonie ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
métaux non ferreux,  tels  que  le  lithium,  le  cobalt,  le
nickel  ou  encore  le  cuivre,  sont  essentiels  à  de
nombreux secteurs industriels, notamment les véhicules
électriques, les énergies renouvelables, l’électronique et
les technologies de l’information.

La demande croissante de ces matériaux, liée à la
transition vers une économie plus durable, a engendré
une concurrence internationale accrue pour leur accès et
leur exploitation. La majorité de la production mondiale
de métaux non ferreux est actuellement concentrée dans
un nombre limité de  pays,  créant  ainsi  une  asymétrie
dans  la  répartition  des  ressources  naturelles.  Cette
situation expose les industries wallonnes et européennes
à des risques d’approvisionnement, de fluctuations des
prix et de pénuries potentielles.

Par ailleurs, la Belgique et la Wallonie possèdent des
atouts  majeurs  dans  la  recherche  et  la  capacité
industrielle à la production et au recyclage de métaux
non ferreux, avec des entreprises renommées. Ainsi, le
recyclage des métaux non ferreux présente une solution
prometteuse pour réduire la dépendance aux extractions
minières et minimiser l’impact sur l’environnement. Le
recyclage  en  vue  d’une  réutilisation  de  ces  matières
premières permettrait également de renforcer la sécurité
des  approvisionnements  et  de  stimuler  l’économie
régionale.

Les défis liés au recyclage des métaux non ferreux
comprennent notamment la collecte efficace des déchets
contenant  ces  matériaux,  la  mise  en  place
d’infrastructures de recyclage adéquates, la gestion des
flux  de  matériaux  recyclés  et  la  promotion  de
l’utilisation de matériaux recyclés dans les industries.

De  plus,  la  sensibilisation  et  l’implication  des
acteurs  économiques,  des  consommateurs  et  des
pouvoirs  publics  sont  essentielles  pour  favoriser  une
économie  circulaire  et  stimuler  ainsi  le  recyclage  des
métaux non ferreux.

La  DPR,  le  Plan  de  relance  ainsi  que  Circular
Wallonia  soulignent  l’ambition  de  la  Wallonie
d’amplifier le développement de l’économie circulaire
en tant qu’axe important de la politique économique et
industrielle de notre Région afin de faire de l’économie
circulaire  une  opportunité  économique  pour  les
entreprises  wallonnes  et  assurer  un  accompagnement
optimal par les opérateurs publics.

Quels  obstacles  empêchent le  manque d’initiatives
concrètes quant au recyclage des métaux non ferreux et
autres matières premières stratégiques en Wallonie ?

Par  quelles  mesures  encouragez-vous  le
développement  d’une  filière  de  recyclage  pour  les
métaux non ferreux et autres matériaux stratégiques en
Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le Gouvernement wallon
est  pleinement  conscient  de  l’enjeu  stratégique  que
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représentent le recyclage local et la réutilisation de ces
métaux non ferreux.

Dès 2013, il a initié le projet Reverse Metallurgy, un
projet majeur d’économie circulaire axé sur les métaux,
regroupant des partenaires industriels et académiques au
sein  d’un  Partenariat  régional  d’innovation
technologique.

Ce projet ambitieux, doté d’un budget de 60 millions
d’euros  a  pour  principal  objectif  d’améliorer  la
récupération des métaux stratégiques dans les matières
premières complexes et les produits en fin de vie. Dans
la foulée, le portefeuille Reverse Metallurgy + de 2022
vise  à  mettre  l’héritage  de  la  Reverse  Metallurgy  au
service des transitions énergétique et numérique, autour
de  trois  thématiques :  l’énergie,  le  digital  et  les
matériaux du futur.

Le  développement  de  nouveaux  procédés  et  de
nouvelles  technologies  représente  le  moteur  de  la
Reverse  Metallurgy +  sur  fond  d’optimisation  des
ressources locales et de réappropriation croissante des
chaînes  d’approvisionnement.  L’ambition  de  Reverse
Metallurgy +  est  de  devenir  un  vecteur  clé  de
réindustrialisation  pour  la  Wallonie,  en  stimulant  la
création  de  valeur  ajoutée  et  le  développement  d’un
savoir-faire unique, à la base des métiers de demain.

Ce portefeuille a été déposé dans le cadre d’un appel
à projets lié à la mise en œuvre de la stratégie Circular
Wallonia,  que  nous  coportons  avec  le  ministre  de
l’Économie  et  la  ministre  de  l’Emploi,  qui  intègre  la
métallurgie parmi ses chaînes de valeur prioritaires. Cet
appel  a  permis  de  sélectionner  18 projets  s’inscrivant
dans les  thématiques des  industries  bas-carbone et  de
l’économie  circulaire,  deux  des  piliers  du  Plan  de
relance, pour lesquels la Région a mobilisé 113 millions
d’euros.

Les  18 projets  financés  présentent  un  potentiel  de
création  d’emplois  de  991 emplois  directs  et  de
1 524 emplois  indirects  durables  dans  des  secteurs
d’activité pérennes.

Par ailleurs, il faut également souligner les synergies
qui existent entre les différents appels à projets portés
par  la  Région dans ce domaine.  Ainsi,  un des projets
retenus  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  Déchets-
ressources, porté par mon administration, vise à recycler
du  plastique  pour  réaliser  des  alvéoles  de  stockage
conçues spécialement pour transporter et préserver des
cellules de batteries au lithium issues du démontage de
vélos  et  de  trottinettes  électriques.  Les  cellules  ainsi
mises au point seront ensuite réutilisées dans le cadre
d’un des projets du portefeuille Reverse Metallurgy +.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour les éléments que vous avez mentionnés ici, que ce
soit  Reverse  Metallurgy ou Reverse  Metallurgy +,  les

différents appels à projets visant cette réappropriation de
l’ensemble  de  la  chaîne  d’approvisionnement  et  la
réindustrialisation  de  notre  Région,  afin  de  créer  des
emplois,  de  créer  de  la  valeur  partagée  et  permettant
aussi d’aller dans le sens de la durabilité.

Je suivrai également le dernier appel à projets que
vous avez mentionné, celui sur les déchets-ressources.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA RECONNAISSANCE DES
AGENTS CONSTATATEURS COMMUNAUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la reconnaissance
des agents constatateurs communaux ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
je vous en avais déjà touché un mot, j’ai été interpellé
par un agent constatateur au niveau communal – et pas
qu’un seul – qui souhaite mettre en lumière différentes
difficultés rencontrées dans le cadre de ses fonctions.

En effet, les différents agents communaux disposent
de nombreuses prérogatives  prévues dans le  cadre du
décret  Délinquance  environnementale.  Cela  va  du
contrôle  d’identité  à  la  saisie  administrative  d’objets
infractionnels. Ce qu’il m’indique, c’est que les citoyens
ne  reconnaissent  pas  les  pouvoirs  de  contrainte  d’un
agent  constatateur  dès  lors  que,  à  première  vue,  ces
agents  communaux  présentent  l’aspect  d’un  citoyen
lambda. C’est déjà pas mal.

Cette  problématique  se  réfère  ainsi  aux  cartes  de
légitimation et aux uniformes prévus à l’article D.159 et
aussi aux équipements dits « prioritaires » tels que les
feux et avertisseurs sonores.

Quelles initiatives avez-vous prises dans la mise en
œuvre de ces dispositions au niveau local ?

Avez-vous  arrêté  une  carte  de  légitimation  à
destination des agents communaux ? Avez-vous procédé
à sa distribution ?

En matière d’uniformes, avez-vous l’intention d’en
fixer un modèle prochainement ? Le cas échéant, quel
est votre calendrier ?

À défaut, pourquoi renoncer à cet outil alors que la
Région  wallonne  délègue  de  plus  en  plus  de
compétences  au  niveau  local,  notamment  en  ce  qui
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concerne les infractions environnementales, qui sont des
infractions lourdes qu’il faut sanctionner ?

En  matière  de  feux  et  avertisseurs  sonores,  la
situation  est  différente  dès  lors  que  cela  n’est  pas
expressément  prévu  au  sein  du  Code  de
l’environnement.

Néanmoins,  les habilitations existent  au sein de la
réglementation  routière.  Allez-vous  donc,  Madame  la
Ministre, autoriser le déploiement de tels équipements
prioritaires au niveau communal ?

Par le passé, vous avez déjà marqué que cela n’était
pas  opportun  dès  lors  que  leur  mission  nécessitait
parfois de la discrétion – je peux l’entendre. J’aimerais
savoir si vous maintenez votre point de vue à cet égard.

Pensez-vous  que  les  besoins  de  discrétion  soient
plus ponctuels et que des alternatives existent ? Quelle
est la situation des agents régionaux à cet égard ? Avez-
vous autorisé qu’ils soient tous équipés de ces éléments
prioritaires ?

Je vous remercie d’avance pour vos précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, afin de doter les agents
constatateurs communaux d’une carte de légitimation –
cela reste dans mes objectifs –, j’ai octroyé à l’ASBL Be
WaPP  une  dotation.  Cela  permettra  à  toutes  les
communes  de  Wallonie  d’équiper  leurs  agents  sans
avoir à subir de charges administratives. L’entièreté de
l’opération sera prise en charge par cet opérateur, depuis
la conception de la carte jusqu’à la fourniture gratuite de
celle-ci.  Elle  sera  personnalisée  à  chaque  agent
conservateur communal désigné conformément au Code
de l’environnement. Les travaux sont en cours et la carte
de  légitimation  dont  il  est  question  devrait  être
disponible à l’automne 2023.

Par  ailleurs,  j’ai  également  préparé  un  arrêté
ministériel  visant  à  définir  les  signes  distinctifs  que
peuvent porter les agents constatateurs communaux. Ces
signes distinctifs  ont  été  déterminés selon les  besoins
exprimés  par  les  utilisateurs  des  communes  et  en
concertation  avec  l’Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie. L’arrêté est actuellement soumis à la signature
de mon collègue, le ministre Collignon, qui a la tutelle
sur les pouvoirs locaux. J’ai également mandaté l’ASBL
Be WaPP pour assurer le rôle de centrale de distribution
des équipements, lesquels seront également financés par
la Région wallonne.

Enfin,  l’utilisation  des  feux  et  avertissements
sonores sur des véhicules des services communaux n’est
pas de ma compétence. À titre personnel, il me semble
que l’utilisation de tels dispositifs doit être réservée à

des  véhicules  d’intervention  prioritaire  lors
d’interventions  qui  le  justifient.  Les  communes
disposent d’effectifs de fonctionnaires de police locale
pour  les  urgences.  L’appel  aux  agents  de  garde  du
service SOS Environnement-nature du SPW ARNE est
possible lorsque les conditions le nécessitent. Ces agents
disposent  de  véhicules  équipés  de  feux  bleus  et
d’avertissement  bitonaux  dont  l’utilisation  est  bien
régulée. Dans la pratique, le service régional ne se sert
de  ces  équipements  que  très  ponctuellement,  pour
permettre  un  accès  plus  facile  et  balisé  sur  des  sites
d’accidents,  de  pollutions  graves  par  exemple,  dans
lesquels  les  autres  services  de  secours  sont  d’ailleurs
très souvent présents également.

Vous le  constatez,  l’objectif  reste  de donner  de la
visibilité à ces agents constatateurs communaux, en plus
du renforcement considérable des moyens, puisque l’on
a  quadruplé,  voire  quintuplé  les  moyens  donnés  aux
communes  pour  pouvoir  engager  ce  personnel  de
proximité  et  lutter  contre  les  déchets  sauvages.  C’est
fondamental.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  J’aimerais
simplement  remercier  Mme la Ministre  pour  ses
réponses.  Je  questionnerai  donc le  ministre  Collignon
quant à cet arrêté qui attend sa cosignature.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA NOUVELLE STRATÉGIE

WALLONNE DE LUTTE CONTRE LE FRELON
ASIATIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  nouvelle
stratégie wallonne de lutte contre le frelon asiatique ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre,  le frelon
asiatique  est  une  espèce  invasive  de  la  famille  des
guêpes,  originaire  d’Extrême-Orient,  qui  a  débarqué
accidentellement  en  Europe  au  début  du  millénaire.
C’est  en  2016  que  le  premier  nid  a  été  détecté  chez
nous, en Wallonie. Depuis lors, la progression du frelon
asiatique  se  poursuit  malheureusement  sur  l’ensemble
de notre territoire, en particulier dans les provinces du
Hainaut et du Brabant wallon. C’est en tout cas ce que
j’ai pu constater en consultant la carte qui se trouve sur
le site de la Région wallonne.

Un  chiffre  illustre  bien  cette  invasion.  En
2022, 1850 nids ont été détruits, c’est neuf fois plus que
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l’année précédente.  Si  le  frelon asiatique ne constitue
pas vraiment une menace supplémentaire pour la santé
humaine, il représente en revanche un vrai danger pour
nos colonies d’abeilles domestiques. On ne compte plus
le  nombre  de  ruches  décimées  par  les  attaques  des
frelons  asiatiques.  Pour  nos  apiculteurs,  le  frelon
asiatique  est  devenu  l’ennemi  public  numéro  un.
Oserais-je dire que le frelon asiatique, c’est la bête noire
des apiculteurs ?

Dans un premier temps, la Wallonie avait déclaré la
guerre  à  ce  frelon  asiatique  via  une  destruction
exhaustive  et  systématique  des  nids,  très  coûteuse  au
regard de son efficacité toute relative. Cette stratégie a
été  récemment  abandonnée  au  profit  d’une  stratégie
ciblée  de  régime  de  gestion  raisonnée  –  ce  sont  vos
termes – où les opérations sont justifiées et encadrées.

Vous  l’avez  dit  ici  même,  Madame  la  Ministre,
c’était il y a deux mois à peine : « Nous allons devoir
apprendre  à  cohabiter  avec  cette  espèce  désormais
largement répandue et impossible à éradiquer ». Dans la
foulée,  en  collaboration  avec  votre  collègue  Willy
Borsus, un budget de 267 000 euros a été débloqué pour
mener  à  bien  cette  nouvelle  stratégie.  En  2023,  vous
avez  annoncé  le  lancement  d’une  vaste  campagne
d’information  ciblant  les  communes,  les  zones  de
secours,  les  apiculteurs  et  les  désinsectiseurs.
Concrètement,  c’est  désormais  au  gestionnaire,  qu’il
s’agisse  d’un  particulier,  d’une  commune,  d’une
province  ou  de  la  Région,  de  décider  si  le  nid  pose
problème et de le faire détruire le cas échéant. Du coup,
c’est à eux désormais de payer la facture.

Madame  la  Ministre,  concrètement,  qu’avez-vous
mis en place dans le cadre de cette nouvelle stratégie
wallonne de lutte contre le frelon asiatique ? J’aimerais
en savoir plus. J’ai bien compris que l’on changeait de
stratégie  parce  que  la  précédente,  la  destruction
systématique, était à vos yeux et à ceux des services,
peu efficace. La campagne de communication que vous
avez annoncée a-t-elle maintenant été lancée ? Si pas,
qu’est-ce qui justifie ce long délai ? Et surtout, comment
seront  utilisés  les  267 000 euros  prévus  au  budget ?
Parce  que,  dans  les  faits,  maintenant,  ce  sont  les
gestionnaires, donc ceux à qui appartient l’endroit où se
trouve le nid, qui doivent décider s’ils le font détruire ou
pas.  Et  s’ils  le  font  détruire,  c’est  à  eux  de  payer  la
facture.  Il  faut  savoir  que  cela  peut  coûter  jusqu’à
200 euros de faire détruire un nid. Certaines communes,
comme Wavre par exemple, ont  décidé de prendre en
charge  la  destruction  des  nids.  Dans  certaines  autres
régions,  c’est  la  zone  de  secours.  C’est  le  cas,  par
exemple, dans le Hainaut, zone de secours qui intervient
gratuitement. Une aide régionale est-elle envisagée ou
envisageable ? En outre, Madame la Ministre, pourriez-
vous me dire aussi ce qui est  prévu pour soutenir les
pouvoirs locaux, les particuliers, les apiculteurs dans la
lutte contre ce fameux frelon asiatique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  comprends
l’inquiétude légitime suscitée par le frelon asiatique. Cet
insecte  est  régulièrement  pointé  du  doigt,  notamment
pour son agressivité vis-à-vis des abeilles domestiques,
vous l’avez rappelé. Comme je l’ai déjà expliqué, à son
arrivée sur notre territoire en 2016 – ce n’était donc pas
il y a si longtemps que cela – la Région wallonne a mis
en  place  des  actions  pour  tenter  de  freiner  sa
progression,  notamment  par  une  neutralisation
systématique  des  nids.  Cette  technique  n’a
malheureusement  pas  donné  les  résultats  espérés
puisque  le  nombre  de  nids  détruits  est  en  constante
augmentation. Malgré une lutte intense,  nous sommes
passés de 204 nids en 2021 à 1 850 nids en 2022. Nous
devons  donc  non  pas  renoncer,  mais  adapter  notre
stratégie de lutte en fonction de cette nouvelle réalité. Et
je vous sais, comme moi, très sensible à l’efficacité des
mesures  que  nous  prenons  en  Région  wallonne  en
matière environnementale.

Cette espèce est donc désormais largement répandue
en  Europe  occidentale  et  est  devenue  quasiment
impossible  à  éradiquer,  comme,  malheureusement,
d’autres  espèces  exotiques  envahissantes.  En
conséquence, nous avons basculé vers des stratégies de
gestion  raisonnées,  adaptées  en  fonction  de  la
dangerosité  et  en  bonne  collaboration  avec  mon
collègue, le ministre Borsus.

Ainsi,  pour  les  apiculteurs,  un projet  d’appui  à  la
filière  apicole  pour  la  mise  en  place  d’une  gestion
durable  du  frelon  asiatique  a  été  établi.  Ce  projet
bénéficie  d’un  budget  de  267 000 euros.  Il  s’agit
d’installer une action durable dans le temps, basée sur la
prévention,  la  protection  et  la  neutralisation  des  nids
quand  nécessaire.  L’objectif  est  d’accompagner  le
secteur dans sa cohabitation avec le frelon asiatique. Les
actions  sont  menées  par  trois  parties  prenantes :  le
CARI, le CRA-W et le secteur apicole. La Semaine de
l’abeille  a  déjà  été  une  opportunité  de  sensibiliser  ce
public et plus largement. Pour des détails concernant le
soutien au secteur apicole, je vous invite à questionner
mon collègue, le ministre Borsus, qui est en charge de la
compétence en apiculture.

En ce  qui  concerne  les  pouvoirs  locaux,  le  8 mai
dernier,  mon administration a adressé un courrier  aux
communes  pour  les  informer  de  l’évolution  de  notre
stratégie.  L’UVCW  a  également  été  informée.  Par
ailleurs,  un  soutien  est  octroyé  aux  communes  via  la
formation  organisée  par  le  CRA-W  à  destination
d’intervenants pouvant agir dans les zones de secours ou
les communes pour neutraliser les nids problématiques.
Pour  les  domaines  du  SPW,  cette  neutralisation  sera
assurée par mon administration au travers d’un marché
de  services  et  avant  de  développer  de  nouvelles
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politiques, nous souhaitons d’abord mettre en œuvre et
tester cette stratégie. Une évaluation aura donc lieu à la
fin de la saison.

En conclusion, vous le constaterez, de nombreuses
mesures sont déjà mises en place pour accompagner les
apiculteurs et  les pouvoirs  locaux dans cette  nouvelle
stratégie.  Je  rappelle  aussi  que  je  soutiens  déjà  très
largement, avec l’administration, les communes pour les
actions en matière de nature, par exemple à travers le
programme Yes We Plant ou BiodiverCité, qui, en fait,
globalement, va améliorer aussi bien sûr, la lutte contre
les espèces exotiques envahissantes. Plus largement, le
Gouvernement  wallon  a  adopté  un  arrêté  inédit  en
matière  de  lutte  contre  les  espèces  exotiques
envahissantes également.

Mon  objectif  est  bien  d’anticiper  au  mieux,  pour
éviter que la situation du frelon asiatique ne se répète
avec d’autres  espèces.  Car il  s’agit  de l’une  des  cinq
causes  majeures  d’érosion  de  la  biodiversité  et  il  est
important de ne pas laisser les acteurs de première ligne,
comme  les  communes  ou  les  apiculteurs,  démunis.
L’idéal  est  évidemment  de  leur  épargner  la  présence
d’espèces exotiques envahissantes en amont, et donc de
mieux  contrôler  les  espèces  qui  arrivent  sur  notre
territoire,  par  l’intermédiaire  des  ports  ou  via  le
transport aérien, même si c’est difficile dans un monde
mondialisé comme le nôtre.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je remercie la ministre d’avoir
donné quelques détails sur cette nouvelle stratégie que
je comprends parfaitement. Je ne suis pas un spécialiste,
mais  je  pense  que  vous  vous  êtes  entourée  de
suffisamment  de  spécialistes  pour  avoir  décidé  de
manière  cohérente  et  fondée  qu’il  fallait  absolument
changer de stratégie.

J’insiste  juste  sur  deux  points.  Tout  d’abord,  le
soutien aux apiculteurs, puisque le frelon asiatique est
vraiment  leur  bête  noire.  Cet  insecte  est  capable  de
décimer une ruche en un temps record. J’entends qu’il y
a un budget de 267 000 euros pour aider les apiculteurs
et qu’une information leur est délivrée. C’est très bien
qu’il en soit ainsi.

Ensuite, il  ne faut pas laisser en plan les pouvoirs
locaux et les citoyens. Il ne faut pas laisser les acteurs
de  première  ligne  se  débrouiller  tout  seuls.  J’entends
qu’il  y  a  des  formations  qui  sont  dispensées  aux
intervenants, par exemple dans les zones de secours. Je
pense  vraiment  qu’il  convient,  Madame  la  Ministre,
d’accompagner  les  pouvoirs  locaux,  qui  sont
évidemment fortement sollicités par les citoyens.

Enfin,  il  y  a  un  danger :  si  le  citoyen  doit  payer
jusqu’à 200 euros pour faire détruire le nid, il va essayer
de  le  détruire  lui-même.  Et  là,  on  n’aura  rien  gagné
parce  que  ce  citoyen  risque  de  se  retrouver  aux

urgences. Au-delà de 20 piqûres de frelons asiatiques, il
y a vraiment un grave danger.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’ANNONCE DE NATAGORA

ET CANOPEA DE NE PLUS SOUTENIR LE
LABEL PEFC »

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RETRAIT DE CANOPEA ET
NATAGORA DU LABEL DE GESTION

FORESTIÈRE DURABLE PEFC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Florent,  sur  « l’annonce  de  Natagora  et
Canopea de ne plus soutenir le label PEFC » ;

- M. Witsel, sur « le retrait de Canopea et Natagora
du label de gestion forestière durable PEFC ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Madame la Ministre, le mardi
30 mai, les associations environnementales Natagora et
Canopea  ont  fait  savoir  publiquement  qu’elles  se
retiraient  de  la  gouvernance  du  label  de  gestion
forestière durable PEFC.

Selon elles, le label ne représente plus suffisamment
une  garantie  de  gestion  durable  de  nos  forêts.  Elles
pointent  que,  dans  le  but  d’intégrer  davantage  les
propriétaires  privés,  les  nouveaux  standards  du
programme se limiteraient, à quelques exceptions près,
au respect des normes exigées pour les forêts publiques
dans le Code forestier.

Canopea et Natagora regrettent que la labellisation
PEFC  implique  extrêmement  peu  d’ambitions
environnementales et même une volonté de réduire au
maximum les contraintes pour accueillir le plus possible
de propriétaires privés.

Autre  point  noir  pour  les  deux  associations :  le
processus  décisionnel  qui  imposerait  le  consensus  de
toutes  les  parties  prenantes  –  propriétaires,  filières,
utilisateurs, scientifiques, environnementalistes –, mais
aussi une mauvaise gouvernance dans l’encadrement du
processus.

La  totalité  des  forêts  publiques  wallonnes,  qui
recouvrent 270 000 hectares, est certifiée PEFC. Avez-
vous  pris  connaissance  des  raisons  avancées  par

21 P.W. – C.R.I.C. N° 173 (2022-2023) – Mardi 13 juin 2023



Canopea  et  Natagora  pour  ne  plus  défendre  la
labellisation  PEFC  et  quelles  conclusions  en  tirez-
vous ? Cela vous amène-t-il  à  remettre  en question la
certification PEFC des forêts publiques wallonnes ? La
certification FSC – les associations ne mentionnent pas
cette  alternative  –  est-elle  davantage  ambitieuse  pour
garantir  la  durabilité  des  forêts  tant  publiques  que
privées ?

Avez-vous pris connaissance de l’évaluation finale
du  processus  de  rénovation  du  PEFC Belgique  et  du
jugement  très  négatif  des  deux  associations ?  Ce
processus  de  rénovation  est  effectivement  largement
remis en cause par les deux associations.  Entraîne-t-il
un affaiblissement de la qualité de la labellisation ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Witsel  pour
poser sa question.

M. Witsel (PS).  –  Madame  la  Ministre,  afin
d’améliorer la gestion forestière durable et notamment
augmenter la résilience des forêts face au changement
climatique,  les  standards  du  Programme  de
reconnaissance des certifications forestières applicables
à la forêt wallonne certifiée sont revus tous les cinq ans.
Ce travail de révision a été réalisé en collaboration avec
des  parties  prenantes,  spécialistes  de  la  forêt.  Début
juin,  Natagora  et  Canopea  ont  décidé  d’arrêter  de
soutenir le PEFC parce qu’elles constatent l’abandon de
normes  environnementales  contraignantes,  souvent
ramenées aux minima légaux.

Le label PEFC, promu par la filière bois, est le plus
répandu en  Wallonie.  La  totalité  des  forêts  publiques
wallonnes  en  bénéficie,  environ  270 000 hectares.
Cependant,  il  reste  boudé par les propriétaires privés,
dont  les  forêts  représentent  seulement  10 %  de  la
surface  certifiée  PEFC  en  Wallonie.  Selon  les
associations  environnementales,  dans  le  but
d’augmenter  cette  proportion,  les  nouveaux  standards
du programme se limitent, à quelques exceptions près,
au respect des normes exigées pour les forêts publiques
dans le Code forestier.

Selon  elles,  ce  manque  d’ambition  s’explique
également  par  une  mauvaise  gouvernance  dans
l’encadrement du processus.

Quelle  est  votre  analyse  du  retrait  de  ces  deux
associations  environnementales  majeures  en  Wallonie
du label PEFC ? Selon vous, le label PEFC manque-t-il
d’ambitions en matière environnementale ? Ce retrait a-
t-il des conséquences sur le projet « Forêt résiliente » ?

Enfin,  comment  peut-on  améliorer  la  certification
forestière en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être

animal. – Messieurs les Députés, les forêts représentent
près  d’un  tiers  du  territoire  de  la  Wallonie.  Dans  un
contexte de dérèglement climatique, la gestion durable
de  ces  espaces  est  indispensable.  Elle  nous permettra
d’être  plus  résilients,  plus  robustes,  face  aux
phénomènes  météorologiques  extrêmes,  et  donc  de
continuer à profiter des multiples services qu’elle nous
offre. J’ai mis en œuvre plusieurs actions dans ce sens,
comme les Assises de la forêt ou encore le projet « Forêt
résiliente »,  comme  vous  le  mentionnez.  Bien  sûr,  le
Code  forestier  et  la  loi  de  conservation  de  la  nature
balisent également les différents usages de la forêt.

Le label PEFC fait lui aussi partie des outils à notre
disposition pour aller vers une gestion plus durable de
nos forêts. Ainsi, je voudrais rappeler quelques éléments
concernant ce label :

- la  certification  PEFC  est  une  structure
internationale indépendante ;

- l’adhésion au label par les propriétaires forestiers
est une démarche totalement volontaire et libre ;

- les  règles  sont  fixées  par  des  standards
internationaux ;

- ces  normes  sont  régulièrement  renforcées,  et
PEFC Belgium doit s’y conformer.

Ainsi,  lors  de  la  dernière  révision  des  standards,
PEFC Belgium a organisé un forum temporaire,  avec
23 parties  prenantes.  C’est  lui  qui,  par  la  voie  du
consensus, traduit les exigences de PEFC International
au niveau wallon.

Comme vous, j’ai pris connaissance de la décision
de  Canopea  et  de  Natagora  de  se  retirer  de  la
gouvernance du label.  Je  la  respecte totalement.  Il  ne
m’appartient  pas  de  m’exprimer  sur  le  nouveau
référentiel,  mais  permettez-moi  d’apporter  au  moins
deux éléments de réflexion.

Premièrement,  les  normes  environnementales  du
Code forestier sont plus strictes en forêt publique qu’en
forêt privée. Dès lors, l’adoption de standards renforçant
la norme existante en forêt publique aurait pour effet de
freiner  l’adhésion  des  propriétaires  privés  à  la
certification, le pas entre la norme en forêt privée et la
certification étant trop important. Je comprends que le
PEFC  souhaite  disposer  d’une  charte  accessible  aux
propriétaires privés.

Deuxièmement,  malgré  les  critiques  formulées,  je
relève que la révision des standards du PEFC contribue
à l’évolution de la norme légale, ce qui montre la plus-
value  et  la  pertinence  de  la  démarche.  Ainsi,  le
Gouvernement  wallon  vient  d’adopter  en  première
lecture,  à  l’initiative  du  ministre  de  la  Chasse,  mon
collègue Willy Borsus, un arrêté limitant le nourrissage
artificiel très largement inspiré de la norme du PEFC.

Je nuancerais également le constat des associations
environnementales,  car  les  exigences  PEFC  se  sont
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précisées avec différentes avancées notamment en vue
de les rendre plus contrôlables en cas d’audit.

Je  peux  comprendre  et  partager  le  souhait  des
associations environnementales de disposer de normes
environnementales  encore  plus  ambitieuses  en  forêt
publique.  Canopea  et  Natagora  sont  des  partenaires
précieux,  compte  tenu  de  leurs  connaissances
approfondies  sur  les  enjeux  de  conservation  de  la
nature. Ils restent ouverts au dialogue et PEFC Belgium
assure  d’ailleurs  que  la  porte  leur  restera  ouverte.  Je
note  aussi  que  le  secteur  environnemental  reste
représenté  au  sein  du  PEFC  à  travers  la  Fondation
wallonne pour la conservation des habitats.

Sur la question de la gouvernance, PEFC Belgium a
déjà réagi. Une évaluation du processus a été proposée
aux  associations  et  aux  parties  prenantes  du  forum ;
l’objectif  étant  de  l’améliorer  et  de  le  rendre  plus
efficace.

Pour  terminer,  différentes  actions  sont  en  voie  de
finalisation pour améliorer la certification forestière en
Wallonie. Le transfert du portage de la certification des
forêts publiques du DNF vers Filière Bois Wallonie est
en  cours.  L’objectif  est  d’éviter  tout  conflit  d’intérêts
entre  le  gestionnaire  des  forêts  et  celui  qui  délivre
l’attestation de participation à la certification de groupe
des forêts publiques. Il est également envisagé d’élargir
l’offre  de  certification  vers  le  label  FSC,  ce  qui
permettra  à  chaque  propriétaire,  privé  ou  public,  de
choisir l’un ou l’autre label, voire faire le choix de la
double certification.

Cette décision, même si elle n’a pas de conséquence
directe – je parle de la décision des associations – sur
les  Assises  de  la  forêt  ou  notre  programme  « Forêt
résiliente », met en évidence la complexité des enjeux
pour accompagner la transition vers la forêt de demain,
notamment en matière de gouvernance, et me conforte
donc  à  nouveau  dans  l’idée  que  la  création  de  lieux
d’intelligence collective, comme les Assises de la forêt,
est  indispensable  pour  avancer  ensemble  sur  cette
thématique importante.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  J’ai  quatre  éléments  à
épingler  dans  votre  réponse.  Si  le  président  me  le
permet, je vais essayer d’être assez bref.

Le premier,  c’est  cet équilibre qui doit être trouvé
entre  l’importance  d’attirer  de  nouveaux  propriétaires
privés dans le label, mais sans étioler les standards qui
existent derrière. Je pense que tout l’enjeu est là, en plus
de celui de la gouvernance. J’y reviendrai.

Vous avez rappelé,  Madame la  Ministre – et  c’est
mon deuxième élément, car je pense que c’est important
–  que  toutes  les  forêts  en  gestion  publique  ont  des
standards plus élevés que le PEFC qui permettent donc
de  garantir  que  nos  forêts  publiques  sont  gérées  de

manière  durable  et  de  manière  résiliente.  C’est  là  un
élément vraiment essentiel.

Le troisième élément renvoie à la volonté de PEFC
Belgique  de  revoir  un  peu  les  mécanismes  de
gouvernance  permettant  un  éventuel  retour  des
associations.  C’est  un  élément  positif.  C’est  une
évolution qui va dans le bon sens.

Le  dernier  élément  que  vous  annoncez  –  et  je
poserai  une question à M. Borsus cet  après-midi à  ce
sujet  –,  c’est  l’arrêté  limitant  le  nourrissage artificiel.
Enfin !  Les  choses  avancent  dans  le  bon  sens.  Je  le
demande avec mes 20 questions parlementaires sur ce
nourrissage artificiel. Je pense qu’il est temps également
de  donner  un  message  clair  qui  va  permettre  de
consolider le caractère durable et résilient de nos forêts,
qu’elles soient privées ou publiques.

Ce sont donc des évolutions qui sont assez positives.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour ces éléments de réponse. Je pense qu’un
label  de  gestion  forestière  durable  demeure  plus  que
jamais nécessaire pour nos forêts.

La  porte  de  PEFC,  par  rapport  aux  dires  de  la
ministre, reste ouverte à des négociations.

L’évaluation pour améliorer le processus me paraît
aussi importante.

Je ne manquerai pas, Madame la Ministre, de revenir
vers vous pour le suivi de ce dossier.
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QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DE L’INCENDIE DES
FAGNES »

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA PRÉVENTION DES FEUX

DE FORÊT ET LA SENSIBILISATION DU
PUBLIC »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRISE EN COMPTE DU
RISQUE D’INCENDIE EN FORÊT »

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’INCENDIE DANS LES
FAGNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Witsel,  sur  « le  suivi  de  l’incendie  des
Fagnes » ;

- Mme Kelleter,  sur  « la  prévention  des  feux  de
forêt et la sensibilisation du public » ;

- M. Florent,  sur  « la  prise  en  compte  du  risque
d’incendie en forêt » ;

- M. Schonbrodt,  sur  « l’incendie  dans  les
Fagnes ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, il y a deux
semaines, un incendie tragique a ravagé les Fagnes. En
conséquence, 155 hectares de végétation sont partis en
fumée.

Près  de 150 pompiers  belges  et  allemands ont  uni
leurs  forces,  nuit  et  jour,  pour  combattre  ce  brasier
dévastateur.  Un  hélicoptère  de  la  police  fédérale  a
également été mobilisé. Selon les services de secours et
le  Département  de  nature  et  des  forêts,  l’origine  de
l’incendie serait humaine. Il restera à déterminer si c’est
d’origine accidentelle ou criminelle.

Le Service public de Wallonie a indiqué que la zone
serait  interdite  au  public  tant  que  les  conditions  de
sécheresse  persisteraient.  Le  sol  étant  assez  sec  et  la
végétation  en  retard  sur  les  normes  de  saison,  la
vigilance est, en effet, de mise.

Selon vous,  nous devons développer la  culture  du
risque en Wallonie. En outre, lors de la dernière séance
plénière, vous avez annoncé que vous alliez vous rendre
sur place le jeudi 1er juin.

Quel  est  le  bilan  des  dégâts  occasionnés  à  la
biodiversité ?  Vous  aviez  évoqué  un  impact
« superficiel » ;  est-ce  confirmé ?  Des  mesures  de
restauration particulières sont-elles prévues ?

L’origine de l’incendie serait humaine. Quel travail
de  prévention  allez-vous  mettre  en  place  pour  lutter
contre ce type d’incident à l’avenir ?

Pour  quand  la  réouverture  de  cette  zone  est-elle
envisagée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Kelleter
pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). – Madame la Ministre, cette
question contient plusieurs questions. 

Selon le neuvième rapport de l’UE sur les incendies
de forêt, neuf incendies sur dix peuvent être attribués à
l’action humaine, qu’elle soit intentionnelle ou due à la
négligence. Comme M. Witsel  l’a  mentionné,  il  s’agit
sans doute de la  même chose en ce qui concerne cet
incendie dans les Fagnes. Il appartient donc à chacun de
se montrer particulièrement prudent, surtout en périodes
de sécheresse, y compris celles que l’on ne soupçonne
pas, par exemple à la sortie de l’hiver quand les plantes
sont encore très sèches et n’ont pas encore pu reprendre
les forces du printemps. Les pouvoirs publics peuvent
contribuer à cette vigilance, entre autres en mettant en
place des mesures préventives comme celles du DNF ou
avec des campagnes de sensibilisation.

Dans  de  nombreux  pays,  il  existe  des  campagnes
nationales de sensibilisation de la population. L’exemple
le plus marquant est sans doute celui des États-Unis et
du  Canada,  où  la  mascotte  « Smokey  the  bear »
transmet des règles de comportement. Cette mascotte se
trouve entre autres sur des panneaux d’avertissement le
long des  routes,  dans  les  campings,  et  à  l’entrée  des
parcs  nationaux.  Comme  la  plupart  des  citoyens
associent ce symbole aux règles de conduite en forêt, ils
les ont de suite à l’esprit quand ils voient cette mascotte.

Quelles  mesures  de  sensibilisation  au  risque
grandissant  de  feux  de  forêt  avez-vous  pu  mettre  en
place ?

Après l’incendie dans les Fagnes,  certains ont très
vite  évoqué  la  possibilité  de  restreindre  l’accès  aux
forêts  de  façon  plus  générale.  Je  ne  parle  pas  des
restrictions mises en place temporairement par le DNF,
avec le système des drapeaux. C’est un système qui est
très bien établi et qui marche très bien. Une restriction
plus générale ne me semble pas la bonne piste. Je reste
convaincue que l’on ne peut pas apprendre à respecter la
nature  depuis  son  salon.  Il  faut  sortir  et  toucher  et
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comprendre ces écosystèmes pour vraiment pouvoir les
respecter  et  les  apprécier  malgré  le  risque  que  la
présence humaine pose.

Quelle est votre position en la matière ? Envisagez-
vous de restreindre l’accès aux Fagnes ou de façon plus
globale aux forêts publiques ?

Lors  de  notre  dernière  séance  plénière,  vous
indiquiez  avoir  mandaté  votre  administration  pour
mettre  à  jour  une  cartographie  des  zones  de  risque
spécifiques au niveau des Fagnes. Une telle mise à jour
permettra d’avoir une vue plus précise des risques du
terrain.

Quelles  sont  les  évolutions  et  améliorations  que
vous  prévoyez  pour  cette  cartographie  à  l’aune  des
incendies  récents ?  Quel  est  le  délai  donné  à  votre
administration ? Cette  cartographie mise à jour sera-t-
elle disponible et utilisée dès cet été afin d’anticiper les
éventuelles sécheresses à venir ?

Dernièrement,  je  voulais  discuter  de  la  nécessité
d’exercices entre le DNF et les pompiers. Ces exercices
sont indispensables  à  la  bonne collaboration entre les
agents  forestiers  et  les  services  de  secours.  Cette
collaboration  bien  instaurée  a  permis  de  bien  gérer
l’incendie dans les Fagnes.

Quel  rôle  vont  jouer  ces  exercices  dans  la  lutte
contre les feux de forêt ? Qu’avez-vous fait pour faire
en  sorte  que  ces  exercices  soient  généralisés  sur  le
territoire wallon et effectués à une fréquence utile ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  je  ne
vous  cache  pas  que  cette  question  me  préoccupe,
comme ma collègue, par rapport à l’avenir de nos forêts
et la sécurité des territoires ruraux. Nous en avons parlé
à  plusieurs  reprises.  Les  perspectives  ne  sont  pas
bonnes.  Le  climatologue  Xavier Fettweis  de  l’ULiège
nous prévient : « L’eau va manquer, il faudra beaucoup
surveiller nos forêts. »

Plusieurs  enseignements  sont  à  tirer  des  deux
incendies  que  nous  venons  de  connaître  en  Wallonie.
Tout  d’abord,  certains  équipements  acquis  récemment
ont été très utiles. Je pense aux nouveaux camions des
pompiers qui sont adaptés à ce travail sur terrain naturel,
les drones de la Protection civile ou encore l’hélicoptère
de la Police fédérale équipée d’une caméra thermique.
Puis, la très bonne connaissance des agents du DNF qui,
pour  rappel,  ont  élaboré  un  plan  d’intervention
d’urgence  pour  les  incendies  en  forêt.  Cette
collaboration avec les agents du DNF, avec les acteurs
de terrain et  aussi  des  volontaires  allemands dans les
Fagnes, ou encore les récentes formations des pompiers
belges en France, sont des éléments positifs que je tiens
à souligner.

Il reste que la Belgique ne dispose actuellement que
d’un  seul  hélicoptère  bombardier  avec  un  bassin  de
800 litres,  ce  qui  est  clairement  insuffisant,  surtout  si
l’on  doit  faire  face  à  des  feux  simultanés.  Selon  les
retours  de  terrain,  il  faudrait  idéalement  plusieurs
hélicoptères avec des capacités différentes. Autre point
d’attention, le fait que le véhicule chenillé n’a pas pu
atteindre les zones les plus difficiles d’accès.

Pour ce qui concerne les compétences relatives aux
services de secours, quelles mesures pensez-vous qu’il
faille amplifier ? Avez-vous contacté la ministre fédérale
de l’Intérieur,  Annelies Verlinden, pour tirer  ensemble
les enseignements des deux feux de forêt  récents que
nous avons connus en Wallonie ?

Pour ce qui concerne l’adaptation de nos forêts au
risque climatique, l’orientation forêt résiliente que vous
menez depuis le début de la législature est plus justifiée
que jamais.

Sur le risque d’incendie, deux aspects me paraissent
devoir  retenir  notre  attention  –  il  y  en  a  sans  doute
d’autres  d’ailleurs :  l’accès  des  services  incendie  à
l’intérieur de nos forêts et dans les massifs plus grands,
plus homogènes,  et  la  création de zones tampons qui
visent  à  limiter  la  propagation  d’un  feu  lorsqu’il
commence. Ces deux aspects sont-ils approfondis suite
aux récents incendies ? Des chemins d’accès au matériel
incendie  sont-ils  cartographiés,  connus ?  Couvrent-ils
suffisamment les surfaces boisées ?

Puis,  je  vous  entendrai  certainement  sur  les
réflexions, les enseignements que vous tirez de ces deux
épisodes.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Schonbrodt
pour poser sa question.

M. Schonbrodt (PTB). – Madame la Ministre, c’est
une question tout à fait d’actualité puisque, au moment
où l’on parle, le feu dans les Fagnes est éteint, mais de
nombreux  feux  de  forêt  courent  encore.  Je  pense
particulièrement  au Canada,  où d’immenses feux sont
encore  hors  de  contrôle  et  s’étendent  à  l’ouest.  Je
transmets toutes nos pensées aux travailleurs sur place,
aux pompiers, à la police, aux rangers. Je pense aussi à
nos rangers, aux travailleurs du DNF, qui ont montré sur
le terrain toutes leurs compétences et leur utilité.

C’est important de rappeler que l’on peut considérer
que ces phénomènes ne sont plus exceptionnels et qu’ils
sont  clairement  les  conséquences  du  changement
climatique. Ce dernier  a  un aspect  désastreux pour le
climat  quand  ce  sont  des  feux,  puisqu’ils  participent
eux-mêmes au dérèglement climatique. C’est également
désastreux pour la faune et la flore, avec ce petit rappel
que nous faisons partie de cette faune. On l’a vu aux
États-Unis, chaque fois qu’un feu d’une telle ampleur
existe, il y a un impact sur la faune et sur l’être humain.
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Il y a tout de même quelque chose de positif, c’est
de voir la magnifique solidarité. Cela a été rappelé avec
l’Allemagne chez nous et les Américains au Canada. En
espérant que cette solidarité puisse inspirer quand on a
les mains dedans, mais aussi en amont pour lutter contre
les  causes  du  changement  climatique  et  de  retenir
quelques leçons de la coordination.

Je  suis  assez  fasciné,  on  l’a  beaucoup documenté
dans cette commission, de voir à quel point inondations
et  sécheresse peuvent  être  contre-intuitives,  mais  sont
les deux faces d’une même pièce et souvent des mesures
pour l’une sont les mêmes mesures à prendre pour lutter
contre  l’autre.  Dans  ce  sens,  je  m’interrogeais  sur  la
réflexion que vous aviez eue en séance plénière pour
dire que vous alliez lancer un travail de veille spécifique
à l’intérieur du DNF.

Des conclusions de la commission d’enquête, j’avais
compris  que  le  but  de  la  cellule Celex était  de  lutter
contre l’ensemble des catastrophes liées aux conditions
climatiques,  donc  les  inondations,  mais  aussi  la
sécheresse. Pouvez-vous préciser comment vous voyez
les choses à ce niveau ?

Ma  deuxième  question  concerne  les  études
hydrauliques qui ont montré combien les Fagnes ont un
rôle stratégique tant sur la question des inondations que
sur  la  question  des  incendies,  en  particulier  des
tourbières. Le studio Viganò, en charge du travail, a bien
mis cela en avant.

Je  suis  un  peu  inquiet  parce  que  j’ai  déjà  eu
l’occasion de poser la question à votre collègue, Willy
Borsus,  qui  estime  que  le  travail  a  été  fait  dans  la
diminution  des  monocultures  d’épicéas  et  qu’il  ne
faudrait pas les réduire davantage – ce qui, à mon sens,
ressort de l’étude de Viganò – pour laisser de la place
aux tourbières. Quel est votre plan pour développer un
retour de la tourbe dans les Fagnes ?

Enfin, vous m’aviez dit avoir prévu de rencontrer la
ministre fédérale de l’Intérieur, Annelies Verlinden. Cela
a-t-il été fait ? Je suis un peu surpris de lire ce matin que
le ministre-président Di Rupo lui avait également écrit.
Je parlais de coordination… Cela m’intéresse de savoir
quel  travail  est  entrepris  avec  la  ministre  fédérale  et
quelles en sont les conclusions actuelles.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Messieurs les Députés, il y a près
de deux semaines, les Fagnes ont été touchées par un
terrible incendie, sur près de 150 hectares. Avant toute
chose, je  tiens à  souligner,  encore une fois,  le  travail
extraordinaire  mené  par  les  services  de  secours :  les
pompiers,  la  protection  civile  et  le  DNF.  La  bonne
collaboration du Département Nature et Forêt, qui a mis
son  expertise  au  service  des  pompiers,  a  été  très

précieuse  pour  mettre  fin  à  cet  incendie  de  façon
efficace,  rapide  et  en tenant compte des  particularités
locales et des habitats naturels présents.

Je me suis rendue sur place pour mieux me rendre
compte  de  la  réalité  de  la  situation  et  apporter  mon
soutien à ces acteurs de terrain. J’ai coutume de le dire,
et  ma  conviction  s’est  encore  affirmée  lors  de  cette
visite : on ne négocie pas avec la nature. On ne négocie
pas avec un cours d’eau qui déborde, avec les Fagnes
qui  brûlent.  Les  effets  des  dérèglements  climatiques,
dont les feux de forêt,  font d’ores et  déjà pleinement
partie intégrante de notre réalité, ici et maintenant. Il est
donc  crucial  d’accélérer  nos  efforts  pour  nous  y
préparer,  en rendant nos forêts plus robustes et  agiles
face aux évolutions climatiques.

En ce qui concerne l’impact de cet incendie, il s’agit
effectivement  d’un  feu  superficiel.  Le  feu  n’est  pas
rentré dans le sol et les racines de la majorité des plantes
n’ont pas été touchées. Une semaine après l’incendie, de
nombreuses zones commencent déjà à reverdir, ce qui
est  positif.  Les  dégâts  les  plus  importants  à  déplorer
concernent les  oiseaux qui avaient leur  nid au sol  ou
dans les buissons. Les habitats les plus précieux n’ont
pas  été  touchés  par  l’incendie,  vu  leur  niveau
d’humidité. On voit là l’importance du rôle joué par les
tourbières.  Les  spécialistes  s’attendent  à  une
régénération  des  habitats  de  landes  restaurés  ces
dernières  années.  La  présence  de  ces  habitats,  qui
brûlent de manière moins violente, a d’ailleurs facilité
l’extinction de l’incendie.

En ce qui concerne en particulier la restauration des
tourbières  et  l’enlèvement  de  peuplements  d’épicéas
installés au siècle passé, les travaux ont été conduits par
le DNF en régie et avec l’appui de deux projets LIFE.
Des centaines d’hectares de pessières sur sols tourbeux
ont été convertis en tourbières restaurées et  en landes
humides,  avec le soutien de l’Europe et de la Région
wallonne.  Nous  poursuivons  de  tels  travaux  de
restauration,  grâce  à  des  financements  issus  du
Programme wallon de développement rural et du Plan
de relance  de  la  Wallonie.  Pour  le  moment,  on  parle
beaucoup de la loi de restauration de la nature ; c’est un
exemple très concret où la restauration de la nature par
des  espaces  beaucoup  plus  riches  en  biodiversité  a
permis d’éviter des impacts beaucoup plus graves des
incendies comme ceux des Fagnes.

En ce qui concerne l’origine de l’incendie, il semble
qu’elle soit due à une imprudence humaine, car le feu
est  parti  le  long  d’un  sentier  de  promenade  très
fréquenté, l’Eifelsteig.

Dès lors, la sensibilisation de la population constitue
un levier d’action précieux pour prévenir ces incidents.
Ainsi, le service de surveillance du DNF interpelle déjà
régulièrement les personnes qui ne parviendraient pas à
boucler  cette  longue  étape  et  voudraient  camper
illégalement  en  forêt.  Pour  poursuivre  ces  efforts  de
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sensibilisation, dans la zone touchée, le DNF installera
des panneaux d’information supplémentaires. L’objectif
est de sensibiliser les utilisateurs au danger d’incendie et
à l’interdiction d’allumer des feux.

Plus  largement  sur  le  territoire  wallon,  une
communication  relative  à  l’actualité  fagnarde  sera
diffusée  sur  les  différents  médias  de  l’administration
wallonne.  L’objectif  est  de  rappeler  que  près  de
9 incendies  sur  10  en  Wallonie  sont  dus  à  des
négligences  humaines,  comme  vous  le  soulignez,
Madame  la  Députée.  C’est  dire  l’importance  de
sensibiliser la population, a fortiori dans un contexte où
ces  feux  trouveront  des  conditions  de  plus  en  plus
favorables  –  en  termes  de  sécheresses,  canicule,  et
cetera – au vu des dérèglements climatiques.

À moyen terme, une campagne de communication
plus large,  notamment à destination des communes et
des mouvements de jeunesse, sera mise en œuvre.

En ce qui concerne les zones tampons, elles sont en
effet  précieuses pour empêcher la propagation du feu.
Grâce  à  la  structure  de  la  forêt  wallonne,  ces  zones
existent  naturellement,  même  dans  de  très  grands
massifs.  En  effet,  des  peuplements  différents  en
structure et en essences se succèdent sur le terrain. Vous
savez que c’est quelque chose que nous soutenons avec
le projet « Forêt résiliente », qui vise à avoir une forêt
plus diversifiée.

Par ailleurs, là où se trouvent de grandes zones de
peuplements  équiennes  monospécifiques,  comme  les
peuplements  d’épicéas  par  exemple,  des  coupe-feux
sont présents. Ils jouent alors ce rôle de zones tampons.
Les  orientations  données  dans  les  aménagements
forestiers  publics  visent  justement  à  amener  plus
d’hétérogénéité  dans les  essences et  les  tailles  de ces
arbres,  favorable  à  limiter  les  risques  de  propagation
d’un incendie.

En ce qui concerne l’accès à la forêt, la zone touchée
par l’incendie n’héberge aucune infrastructure d’accueil
du public. La mesure de précaution d’interdire l’accès
de certaines zones concerne donc des Fagnes près de la
Baraque Michel et du signal de Botrange, ainsi que des
Fagnes  de  l’est,  habituellement  interdites  d’accès  au
printemps lorsqu’il y a un danger d’incendie.

Il  existe  beaucoup  d’autres  possibilités  de  se
promener  autour  de  ces  Fagnes  et  dans  les  forêts
environnantes.  Plus  largement,  en  forêt  wallonne,
aucune mesure de fermeture n’est envisagée à ce stade.
De  telles  mesures,  très  restrictives  pour  la  liberté  de
circuler et l’accès à nos espaces naturels, ne doivent être
prises qu’en cas de risque très élevé.

En ce qui concerne le suivi du risque et le travail de
prévention  du  DNF,  une  carte  des  zones  à  risque  est
effectivement élaborée et en cours de mise à jour. Cette
mise à jour doit être continue, étant donné le caractère
vivant  et  évolutif  des  habitats.  Cette  cartographie

intégrera  –  c’est  la  nouveauté  –  des  données
météorologiques mises à jour de façon hebdomadaire,
des  risques  d’occurrence  d’incendies  antérieurs  et  de
fréquentation.  Elle  concernera  l’ensemble  de  la  forêt
publique. Ce sera un outil très important pour les acteurs
locaux,  en  forte  interaction  avec  les  données
météorologiques.

Cette  cartographie  sera  d’abord  un  outil  interne,
pour  permettre  aux  services  de  surveillance  du  DNF
d’orienter leurs patrouilles sur les sites les plus risqués.
Elle  devra  être  complétée  par  une  cartographie
d’accessibilité, pour permettre aux zones de secours une
intervention rapide et sûre. Je suivrai attentivement ces
développements les prochaines semaines.

Lorsque  la  situation  le  demandera,  c’est  bien  une
Celex,  sous  l’égide  du  Centre  régional  de  crise  de
Wallonie  –  ce  qui  explique  aussi  la  mobilisation  du
ministre-président  –,  qui  prendra  le  relais.  Le  DNF
alimentera bien sûr la Celex avec ses constats.

À  ma  demande,  il  y  a  plusieurs  mois  déjà,  les
services du DNF se sont mis en contact avec les services
de  la  ministre  fédérale  de  l’Intérieur,  Annelies
Verlinden, pour actualiser les directives techniques et les
procédures  opérationnelles  liées  à  la  gestion  des
incendies,  et  permettre  une  réévaluation  des  moyens
humains  et  matériels  nécessaires  au  regard  de
l’actualisation des risques d’incendie dans nos espaces
naturels.

Comme l’a montré l’incendie des Fagnes, ainsi que
la préparation d’un exercice mené en juin à Vresse-sur-
Semois,  les collaborations entre les zones de secours,
chargées de la lutte contre l’incendie, et du DNF doivent
être amplifiées.

Je  viens  donc  d’écrire  un  nouveau  courrier  à  la
ministre Verlinden pour attirer son attention sur le sujet
et envisager de renforcer encore nos collaborations.

En conclusion, cet incendie nous rappelle, plus que
jamais, la nécessité d’accélérer nos efforts pour rendre
nos  forêts  plus  résilientes  face  au  dérèglement
climatique, sans délai et sans pause.

La  collaboration  entre  les  différents  acteurs  est
indispensable pour nous y préparer au mieux, y compris
avec la nature, qui reste notre meilleure alliée pour lutter
contre ces phénomènes.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre,  pour  les  éléments  de  réponse  très  complets
fournis.

Comme  l’a  dit  M. Florent,  il  faut  surveiller  nos
forêts parce qu’il y a notamment un manque d’eau. Cela
fait une dizaine de jours aujourd’hui – et je pense que
cela  va  encore  perdurer  –  que  la  chaleur  est  intense,
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même si nous l’apprécions fortement. Il faut veiller à ce
que  tout  soit  mis  en  place  pour  que  nos  forêts  ne
puissent pas en subir les conséquences.

La situation qui  s’est  passée  dans  les  Fagnes doit
nous permettre  de  nous  améliorer  dans le  futur.  Pour
éviter  cette  catastrophe  écologique,  il  faut  mettre  des
campagnes de sensibilisation et de prévention en place,
tant  au  niveau  des  communes  que  des  camps  de
jeunesse.

Cette cartographie de zones à risque qui sera mise à
jour me paraît très importante pour le futur.

Cette  coordination  entre  les  différents  parlements,
pour faire en sorte que les choses aillent encore un peu
plus vite, que ce soit encore un peu plus amélioré. Cela
me paraît important.

Je vous remercie pour les éléments de réponse que
vous nous avez apportés.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  vous  remercie  pour
cette  réponse.  Je  pense  qu’il  est  très  clair  que  nous
sommes passés à deux doigts d’un scénario bien pire et
que  c’est  donc  l’occasion  de  prendre  la  mesure  du
danger que le  dérèglement climatique représente pour
nos forêts. Il faut le faire à tous les niveaux de pouvoir.
Ici,  en  Région  wallonne,  à  travers  la  prévention  que
vous  avez  mise  en  place,  avec  la  sensibilisation  que
vous allez mettre en place, le maillage biologique, les
forêts plus résilientes. Une forêt ne change pas du jour
au lendemain ; son évolution est très lente. On ne pourra
jamais commencer trop tôt ces changements. Au niveau
fédéral,  il  faut aussi une réflexion étendue et  sérieuse
sur le matériel nécessaire ainsi qu’une adéquation des
procédures d’urgence mises en place doit être menée.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Merci  pour  vos  réponses,
Madame la Ministre.  La culture du risque doit passer
par plusieurs actions comme la sensibilisation du public,
la collaboration étroite entre les agents du DNF et les
services  de  secours  –  c’est  ce  qui  a  permis  de
circonscrire le feu dans les Fagnes –, mais également le
renforcement des atouts naturels de la forêt, il s’agit du
maillage,  de  la  biodiversité,  de  la  présence  de  zones
humides  qui  ont  également  cette  utilité,  au-delà  de
l’utilité de biodiversité que l’on connaît déjà. À ce titre,
les  zones  monospécifiques,  qui  n’avaient  comme
horizon  que  la  rentabilité  économique,  sont  à  éviter
aujourd’hui.  On  doit  vraiment  pouvoir  réconcilier  le
travail forestier avec la gestion de tous ces risques.

Merci  également  pour  les  informations  que  vous
communiquez  par  rapport  à  la  cartographie  qui  sera
mise à jour avec le contexte météo. Je suis certain que
cela sera un outil de lutte contre les incendies de forêt
excessivement pertinent.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je vous ai entendue sur les
tourbières. Je reviendrai peut-être pas écrit pour obtenir
certaines précisions sur la vue d’ensemble.

Sur la cartographie, c’est positif, car je comprends
mieux le lien que vous faites avec le Celex, même si ce
n’est pas encore bien clair pour moi, dans le cadre de la
procédure, de savoir qui décide que l’on est en mode
d’urgence, de crise, et cetera. Je ne sais pas si c’est à
peaufiner, mais j’y reviendrai peut-être également.

Sur la rencontre avec la ministre de l’Intérieur, ma
foi,  j’ai  entendu  vos  questions,  mais  j’aimerais  aussi
connaître  ses  réponses.  Je  pense  qu’il  y  a  des
manquements  ou  en  tout  cas  de  grosses  marges
d’amélioration, pour le dire de manière positive. Il y a
une attente là-dessus. Je reviendrai vers vous.

Pour la suite, j’aime bien la phrase d’une chimiste
française dont j’oublie  toujours le nom :  « on ne vote
pas sur la masse d’un atome ». Vous dites que l’« on ne
négocie pas avec la nature », je vais peut-être la garder,
car  elle  est  bien  claire.  On  connaît  le  chêne-liège  et
d’autres  arbres  qui  se  sont  adaptés  et  qui  supportent
mieux les feux et qui ne meurent pas, mais l’intensité
des  incendies  qu’ils  subissent  à  cause  de  l’activité
humaine  et  des  changements  climatiques  dépasse  la
capacité de régénérescence de la nature. Là-dessus, on
ne  peut  tolérer  aucune  pause  dans  la  lutte  contre  les
changements climatiques.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ÉTAT CATASTROPHIQUE DU
DOMAINE DE MARIEMONT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’état
catastrophique du domaine de Mariemont ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, ces 3 et
4 juin  se  déroulait,  notamment  dans  le  domaine  de
Mariemont et du château de Seneffe, le week-end 2023
des parcs et jardins de Wallonie.

L’ASBL PAJAWA, soutenue par la Wallonie, a vu le
jour en avril 2009. En Région wallonne, une dizaine de
parcs  et  jardins  sont  reconnus  comme  sites
exceptionnels et PAJAWA a pour objectif de développer
l’attrait touristique de ces sites et de les valoriser.
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Le domaine de Mariemont en est l’un des membres
fondateurs.  Lors  de  ce  week-end,  les visiteurs  ont  pu
profiter de visites du parc, et le constat est clair : l’état
d’entretien  est  catastrophique  pour  un  site  reconnu
comme exceptionnel.

La  situation  devient  critique,  les  visiteurs,
promeneurs,  touristes  sont  actuellement  déçus  et
risquent de rester sur l’image qui leur est renvoyée et de
ne plus revenir sur ces lieux qui sont pourtant si beaux
au départ.

PAJAWA a pour objectif de valoriser ces sites, mais
à quoi bon s’il n’y a plus rien de correct à voir.

Mi-mai, vous évoquiez enfin, Madame la Ministre,
un  déblocage  du  dossier  de  la  revitalisation  et  la
présentation  officielle  du  dossier  aux  inspecteurs  des
finances  tant  de  la  Région  que  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Cette  présentation  à  l’Inspection
des  finances  a-t-elle  eu  lieu ?  Quelle  suite  y  a  été
accordée ?  Êtes-vous  désormais  en  mesure  de  nous
donner un calendrier en vue de la revitalisation du site ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  le  domaine  de
Mariemont  représente  un  patrimoine  naturel  précieux
dont nous devons en effet prendre soin. Je sais que vous
y êtes  très  attentive,  et  moi  aussi.  Prendre  soin de  la
nature,  c’est  aussi  prendre  soin  de  la  biodiversité  et
adapter nos pratiques pour mieux la protéger.

Ainsi, à Mariemont, nous sommes en train d’évoluer
vers  une  gestion  des  espaces  verts  dite  différenciée,
comme on l’a fait d’ailleurs dans les cimetières publics
partout en Wallonie.  Cela signifie que certaines zones
du parc sont désormais gérées plus naturellement,  par
exemple  à  travers  des  prairies  fleuries  ou  encore  du
fauchage  tardif.  Les  zones  d’accueil  du  public  et  de
prestige,  comme  les  roseraies  ou  les  parterres
ornementaux,  sont  quant  à  elles  toujours  gérées  de
manière  classique,  par  exemple  au  travers  de  tontes
régulières.

L’objectif de la gestion différenciée est de s’adapter
à la spécificité de chaque espace vert au lieu d’appliquer
une gestion uniformisée avec du gazon bien tondu, des
plantations  d’espèces  exotiques  annuelles  ou  encore
l’utilisation généralisée de produits chimiques. De plus,
elle encourage l’idée que la nature a sa place partout,
même dans les  espaces  urbanisés.  Il  s’agit  donc bien
d’une ambition de retour à la naturalité pour répondre
aux enjeux des crises climatiques et de la biodiversité.

Les  parcs  et  jardins  remarquables,  valorisés  par
l’ASBL  PAJAWA,  mettent  en  œuvre  des  approches
diversifiées.  Il  est  précieux  de  montrer  au  public
l’existence  d’une  grande  variété  de  pratiques.  Une

communication  efficace  vers  le  grand  public  est  par
ailleurs indispensable pour accompagner ce changement
culturel. C’est pour « cela que je fais l’analogie avec les
cimetières.  On a  vu,  là  aussi,  à  quel  point  il  faut  du
temps pour s’habituer à cette nouvelle façon de gérer
ces espaces.

Mais  aujourd’hui,  on  constate  que  beaucoup  de
citoyens sont ravis de ne plus être face à des cimetières,
excusez-moi  l’expression,  qui  étaient  peu  vivants,  en
tout cas en ce qui concerne leurs espaces verts.

En ce sens, plusieurs ASBL communiquent déjà sur
la gestion différenciée,  comme Adalia 2.0,  EcoWal ou
encore PAJAWA.

Ceci  dit,  je  vous  le  concède,  le  domaine  de
Mariemont  rencontre actuellement certaines  difficultés
spécifiques. Des travaux ont lieu à l’entrée du parc, ce
qui  retarde  l’entretien  de  cette  zone  d’accueil.  Cette
perturbation  est  heureusement  circonstancielle  et
temporaire. L’entretien, deuxièmement, de la roseraie et
de  certains  parterres  ornementaux  est  actuellement
insuffisant.  Cela provient des difficultés de ressources
humaines pour l’entretien du parc. Le recrutement – je
vous l’avais annoncé – de deux nouveaux jardiniers est
en cours. D’autres procédures administratives pourraient
également permettre de renforcer l’équipe.

En ce  qui concerne le  dossier  de revitalisation du
domaine,  il  vient  d’être  adapté  à  la  suite  d’échanges
avec les inspections des finances de la Région wallonne
et de la  Fédération Wallonie-Bruxelles.  Nous allons à
présent soumettre une demande officielle d’avis à cette
Inspection des finances, mais j’espère que cette fois-ci
tout  se  passe  bien  puisque  nous  avons  intégré  leurs
remarques.

En conclusion, il est vrai que le parc de Mariemont
rencontre  certaines  difficultés  conjoncturelles  sur
lesquelles nous travaillons. Ce parc est aussi un bel outil
pour  sensibiliser  le  grand  public  à  une  gestion
différenciée  des  espaces  verts,  et  ainsi  renforcer  nos
efforts de protection de la biodiversité.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre.
J’ai  entendu  tout  ce  que  je  voulais  entendre.
Effectivement,  il  est  important  de  transmettre  les
difficultés rencontrées, même si l’on se veut dans une
nouvelle dynamique par rapport à la biodiversité.

Vous avez insisté  sur  la beauté de la roseraie qui,
pour le moment, est quand même assez mal entretenue,
de même que d’autres endroits. Il y a les difficultés de la
nouvelle entrée qui est en réfection. Cela empêche aussi
de se déplacer ou en tout cas de se déplacer avec du
matériel d’entretien dans le parc.
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J’ai  eu  réponse  à  toutes  les  questions  que  j’avais
soulevées et je ne manquerai pas de décortiquer les unes
et les autres et de revenir vers vous ultérieurement.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POSITION DE LA
BELGIQUE AU CONSEIL DE L’UNION

EUROPÉENNE SUR LA LOI SUR LA
RESTAURATION DE LA NATURE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la position de la
Belgique au Conseil de l’Union européenne sur la loi
sur la restauration de la nature ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
14 juin, la Belgique devra arrêter sa position vis-à-vis de
la loi sur la restauration de la nature qui sera négociée
au Conseil européen des ministres de l’Environnement
le  20 juin.  Entre  ces  deux  dates,  la  commission  de
l’Environnement  du  Parlement  européen  devra
également  se  positionner.  C’est  dire  si  ce  texte  est
essentiel pour tout le continent et pour l’avenir de ces
espaces naturels est dans une phase cruciale.

Cette  proposition  de  règlement  européen  s’inscrit
dans le cadre du Green Deal. Elle entend protéger d’ici
2030 au moins 20 % des terres et des zones maritimes
de  l’Union  européenne.  S’il  est  adopté,  chaque  État
membre  devra  mettre  en  place  un  plan  national  de
restauration  des  habitats.  Or,  c’est  loin  d’être  une
formalité, puisque l’ambition de ce texte est menacée de
part  et  d’autre.  Depuis  des  mois,  le  Gouvernement
flamand  exprime  son  opposition  quant  à  cette  loi
européenne sur la restauration de la nature. La Flandre
s’inquiète  de  son  impact  sur  son  industrie  et  son
économie.

Madame la  Ministre,  quels contacts avez-vous eus
avec  vos  homologues  des  gouvernements  fédéral  et
flamand  pour  construire  une  position  commune ?  La
Belgique sera-t-elle du côté des progressistes sur cette
question essentielle ? Comment y veillez-vous ?

Avez-vous  entrepris  des  contacts  auprès  de  vos
homologues  européens  pour  éviter  le  risque  que  le
Conseil  européen  avalise  le  20 juin  une  « pause »
environnementale ?  Comment  évaluez-vous  ce  risque,
qui serait une irresponsabilité historique ?

Qui assurera la  représentation de la  Belgique à ce
Conseil des ministres ?

Si la proposition est adoptée, aura-t-on un seul plan
national  de  restauration  des  habitats,  ou  s’agira-t-il,
comme dans le cadre de la PAC, de deux plans séparés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  suis  ravie  que  l’on
puisse  terminer  cette  session  avec  cette  question
éminemment d’actualité et importante. Comme vous le
savez, notre nature est en pleine souffrance : 60 % des
oiseaux  ont  disparu  des  plaines  agricoles  durant  les
30 dernières  années.  Les  pollinisateurs  disparaissent
également  à  une  vitesse  fulgurante  et  impactent  donc
aussi  notre  chance  de  pouvoir  nous  nourrir
correctement, de profiter d’un air pur, d’une eau saine. Il
est donc indispensable et urgent d’agir. Or, la nature est
comme  une  maison :  si  l’on  n’en  prend  pas  soin
régulièrement, elle se dégrade, et cela coûtera beaucoup
plus cher de la rénover de façon profonde que si l’on en
avait pris soin dès le début.

C’est bien le cœur des discussions sur la loi sur la
restauration de la  nature proposée par  la  Commission
européenne.  Les  administrations,  la  représentation
permanente  et  les  cabinets  concernés  aux  niveaux
régional et fédéral sont en contact très étroit en vue de
définir une position belge sur ce dossier. Depuis le mois
de mars, la Direction générale Coordination et Affaires
européennes  –  la  DGE  –  a  organisé  de  nombreuses
réunions  de  concertation.  Il  s’agit  de  l’entité  du  SPF
Affaires  étrangères  chargée  de  la  préparation,  de  la
gestion  et  du  suivi  de  la  politique  européenne  de  la
Belgique.

Au  cours  de  ces  échanges,  en  concertation  avec
l’ensemble  du  Gouvernement  wallon,  nous  avons
défendu un haut degré d’ambition à l’égard du projet de
texte.  Nous  sommes  bien  sûr  dans  une  posture
d’ouverture  à  l’égard  des  préoccupations  des  autres
parties prenantes. Dans tous les cas, j’estime qu’il est
fondamental  que  cette  position soit  cohérente  avec  la
position exprimée par la Belgique lors de la réunion du
Conseil  « Environnement » du 20 décembre  dernier  et
lors de la COP15 tenue à Montréal en décembre 2022,
qui  a  débouché  sur  l’adoption  d’un  nouveau  cadre
mondial pour la biodiversité. Ce cadre ambitieux prévoit
notamment  la  restauration  de  30 %  des  écosystèmes
dégradés ainsi que la préservation et la gestion durable
d’au  moins  30 %  des  zones  terrestres,  des  eaux
intérieures et des zones côtières et marines.

J’estime que la proposition ne doit pas se limiter au
réseau Natura 2000 et doit comporter des prescriptions
en matière de restauration et  de non-détérioration des
habitats.

L’option  « pause  environnementale »  est
évidemment  inenvisageable,  vu  l’urgence  d’agir.  Une
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telle position du Conseil de l’Union européenne semble
heureusement  fort  peu  probable.  Très  peu  d’États
membres se sont ouvertement prononcés en faveur d’un
retrait  pur  et  simple  de  cette  proposition.  Comme  le
Grand Baromètre du Soir vient de le mettre en évidence,
près de la moitié des Belges estiment qu’il ne faut pas
faire de pause pour préserver la biodiversité.

Concernant les craintes du Gouvernement flamand,
par  exemple,  par  rapport  à  son  économie,  je  rappelle
que  la  transition  écologique  est  une  formidable
opportunité pour les entreprises. Beaucoup d’entre elles
l’ont d’ailleurs déjà compris : pas d’économie dans un
désert  écologique.  Je  voyais  ce  matin que  des  grands
groupes  comme  Coca-Cola,  Ikea,  Velux,  et  cetera,
s’étaient formellement inscrits en soutien à cette loi sur
la restauration de la nature.

À ce stade, la priorité de la présidence suédoise du
Conseil européen est d’aboutir, au cours des dernières
semaines,  à l’adoption d’une approche générale sur le
projet le 20 juin prochain, tout en tentant de conserver
un certain équilibre, une cohérence et de l’ambition au
sein du texte.  La présidence a répondu favorablement
aux  préoccupations  de  certains  États  membres  qui
réclament davantage de souplesse dans l’application des
mesures,  en intégrant plusieurs amendements  au texte
ou en prenant en compte certaines spécificités locales,
comme c’était le cas pour la Belgique, soutenues tant
par la Flandre que par la Wallonie.

La représentation de la Belgique au sein du Conseil
européen de l’Environnement est régie par un système
de  rotation  entre  entités  fédérées.  La  Flandre  est
actuellement  titulaire  du  siège.  Mme Zuhal  Demir,
Ministre de l’Environnement, de l’Énergie, du Tourisme
et de la Justice au sein de la Région flamande, devrait
donc représenter notre pays au Conseil du 20 juin et y
porter le mandat de la DGE.

Les discussions concernant la loi sur la restauration
de  la  nature  sont  toujours  en  cours.  Il  est  dès  lors
prématuré de vous annoncer la position finale qui sera
tenue. Pour ma part, je vous confirme que je continue de
plaider  pour une position ambitieuse de soutien de la
Belgique à la  hauteur des enjeux concernant l’état  de
notre  nature  et  notre  possibilité  de  continuer  à  vivre
dans un environnement sain.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  vous
l’avez très  bien dit,  la  nature est  notre  maison ;  nous
devons l’entretenir,  la  préserver  et  la  consolider,  sans
quoi  les  coûts  inhérents  aux  dégradations  de  cette

maison  seront  simplement  impayables.  Les  grands
groupes que vous avez cités ont bien compris l’enjeu.

Vous avez également indiqué que près de la moitié
de nos concitoyens estiment qu’il ne faut pas faire de
pause.  C’est  même  davantage  si  l’on  extrait  les
personnes qui n’ont pas d’opinion sur la question. C’est
donc une majorité des personnes qui se sont exprimées
qui  souhaitent  être  ambitieuses  sur  la  loi  sur  la
restauration de la nature.

Le  mandat  de  la  DGE n’est  pas  encore  défini.  Je
vous invite à faire le maximum d’efforts – et je vous
sais mobilisée sur cette question – pour que la position
soit  ambitieuse  pour  la  restauration  de  la  nature,  une
position  de  protection  de  notre  environnement  et  des
générations futures et que Mme Demir, quand elle nous
représentera au Conseil européen, ait un mandat clair de
ne surtout pas faire pause et d’aller de l’avant.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Mathieux  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’impact  du
nettoyage  des  bouteilles  en  verre  consignées »  est
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Antoine,  sur  « le  retrait  de  Natagora  et

Canopea  du  label  de  gestion  forestière  durable
PEFC » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  retrait  de  Natagora  et
Canopea  du  label  PEFC »  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 1 minute.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
CARI Centre apicole de recherche et d’information (ASBL)
CCPIE Comité de coordination de la politique internationale de l’environnement
CE Commission européenne
Celex cellule(s) d’expertise
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CET centre d’enfouissement technique
CIE Commission interrégionale de l’emballage
COP15 15e conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique (Kunming 2021)
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DGE Direction générale Coordination et Affaires européennes
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FEDER Fonds européen de développement régional
FSC Forest Stewardship Council (Conseil d’intendance forestière)
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
ISO Organisation internationale de normalisation
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
PAC Politique agricole commune
PAJAWA Parcs et jardins de Wallonie
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance

des systèmes de certification forestière)
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PFOS acide perfluorooctanesulfonique
REACH Enregistrement,  évaluation,  autorisation  et  restriction  des  substances  chimiques  (règlement  de

l’Union européenne)
REP responsabilité élargie des producteurs
SAMI Services d’analyse des milieux intérieurs
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
Synergrid Fédération des gestionnaires de réseaux électricité et gaz en Belgique
UE European Union (Union européenne)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
VITO Vlaamse Instelling voor Technologisch Onderzoek (Institut flamand de recherche technologique)
WaPP Wallonie plus propre
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